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PREFACE 

La presente etude s'inscrit dans le cadre des efforts que l'ONUDI deploie pour etablir, a l'egard du 
rassemblement et de l'analyse des donnees, une demarche systematique qui offre une base judicie:ise 
pour recenser et mettre au point des activites de nature a ameliorer l'integration des femmes au 
develoJ?pement industriel. Dans un contexte general, la presente etude represeote la contribution de 
l'ONUDI aux preparatifs regionaux de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes, qui se tiendra 
a Beijing, en 1995. 

Le cadre de ;efereoce de la presente etude decoule de !'analyse mondiale de la typologie de la 
participation des femmes a la vie economique et a la vie industrielle qui figure dans l'etude de l'ONUDI 
de 1992-1993 intitulee "Les fen.mes dans les activites manufacturieres: les caracteristiques, les 
determinants et les tendances futures de leur participatio11" (ONUDI, octobre 1993). La presente etude 
sur les femmes africaines a beneficie des methodes mises au point pour !'analyse mondiale, mais le 
modele conceptuel a etc adapte de fa~on a refleter les preoccupa:ions des femmes qui soot propres a cette 
region. Ces methodes representent une contribution valablc a l'analyse de la participation des femmes 
a la vie economique et, si l'on y ajoute les plans d'action proposes, elles representenl l'apport essentiel 
de ce projet. En outre, un rapport distinct en cours d'elaboration portera plus en detail sur les problemes 
lies au rassemblement, dans la region, d'indicateurs ventiles entre Jes sexes. 

La presente etude, que le Gouvernement neerlandais a genereusement appuyee, a ete executee par 
le Groupe de I' integration des fem mes au developpement industriel avec I' aide et le concours de la 
Commission economique pour l'Afrique (CEA) relevant de l'ONU. Les travaux en jeu ont ete repartis 
entre un consultant international (Pavla Jezkova), un consultant regional (Zenebeworke Tadesse) et une 
equipe de l'ONUDI specialisee dans le traitement des donnees (Claudia Barberis, Giorgia Dario-Paolucci 
et Stefan Bosnjakovic). Un atelier de deux jours, organise de concert par l'ONUDI et la CEA, s'est tenu 
a Addis Abeba, les 16 et 17 aoflt 1994. Divers experts ou observateurs de la region (Saida Agrebi 
(Tunisie), Gladys Mutukwa (Zambie), Abigail Andah (Ghana), Jeanne Kouao {C6te d'Ivoire), Ida 
Wanendeya (Ouganda) et John Forje (Cameroon)) ont etc invites a l'atelier pour examiner les conclusions 
prelimioaires de l'etude et pour fournir un apport organique a la formulation de strategies et de plans 
d'action permettant une utilisation plus efficace et plus equitable des ressources hurnaines aux fins du 
developpement economique et industriel de la region. 
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INTRODUCTION 

Le role des femmes dans le developpement a etc au centre des programmes des organismes 
internationaux et nationaux depuis la Conference de Mexico, en 1975, tendance qui s'est trouvee 
renforcee du fait qu'il etait necessaire d'examiner les questions de la contribution economique des 
femmes dans le cadre general de la misc en valeur des ressources humaines. II a etc etabli c,;ie les 
politiques qui s'attachent avant tout a mettre en valeur le capital physique et ont neglige la composante 
humaine n'ont pas reussi a amener une amelioration durable de la situation economique et sociale de la 
majorite des populations des pays en developpement. L'adortion d'une perspective •tenant compte du 
sexe· a permis de mieux comprendre les differents facteurs sociaux et economiques qui fa~onnent le role 
des femmes et des hommes et qui soot essentiellement a l'origine des differences entre les realisations 
des femmes et les realisations des hommes et la fa~on dont femmes et hommes participent au 
developpement. 

•ta femme n'a pas simplement pour role d'assurer la reproduction de la race humaine, mais e/le 
a aussi pour role de contribuer iJ la 1•ie et au db•e/oppement sociaux et iconomiques. II ne peut 
}' avoir d'anal_vse utile ni ef ficace de la politique iconomique et sociale si /'on ne mesure pas 
la contribution des femmes et Jes circonstances particulieres dans lesque/les ell es fournissent 
cette contribution. On ne comprend par/ ois pas que le systeme iconomique tout entier serait 
paralyse des le moment oil Jes femmes cesseraient de coopirer. • ( Measurini Women's and Men's 
Economic Contributions (Me surer la contribution iconomique des femmes et des hommes ). 
Lourdes Urdaneta-Ferran, 49eme session de l'lnstitut international de statistique). 

Sur le continent africain, !'importance de la contribution c.:s femmes au developpement revet une 
importance particuliere. Les femmes constituent la majorite de la population rurale et app.>rtent une 
contribution decisive au sous-secteur de la production alimentaire. On reconnait que negliger le role des 
femmes dans !'agriculture represente une cause capitale du flechissement de la production alimentaire 
africaine (Banque af ricaine de di1•e/oppement, 1990). De plus, on constate aussi que sans les activites des 
femmes dans le secteur non structure, la plupart des centres urbains d'Afrique ne pourraient etre nourris 
(OIT, 1988). En Af rique, le nombre des menages ayant une femme a leur tete est le plus eieve du 
monde, et ces menages representent souvent la partie la plus defavorisee de la population (Fonds 
international de db•eloppement ogricole, 1993). Aiosi, 

·1e Groupe de la Banque estime que le continent ne pourro pas commencer a risoudre ses 
problemes de db·eloppement tont que /'on n'aura pas mis en place des politiques et miconismes 
de nature ii icarter /es obstacles qui empechent de porter au maximum /es efforts de 
db'eloppement des femmes et qui empichent /es femmes d'obtenir de leurs travaux un revenu 
adiquot. • f Pocument directif sur /es frmmes dans le divelopoement, Banque africaine de 
dfreloppement, 1990 ). 

Le manque de renseignements et de comprehension a l'egard des activites economiques et de la 
condition de la femme en Afrique a etc l'une des principales pierres d'achoppement lorsque l'on a 
formule des politiques d'utilisation efficace des ressources humaines et lorsque l'on a suivi les progres 
accomplis dans cette voie. Les femrnes comptent, mais clles ne sont pas pr' ses en compte. Siles revisions 
des definitions internationalcment acceptces des activitcs economiques ont aiJe a faire comprendre la 
divcrsii.e de la participation des femmes au dcveloppement et a rendre la contribution des ! ..:mmes plus 
notoire, leur adoption ne s'est jusqu'ici soldec en Af:aqu..: que par peu de progres. Les prin:iraler. 
di fficulte5 tiennent, sem ble-1-il, a l'interprcta!ir,n de ce qui constituc une 'ilcl \., ite ccon,1mi:1uc. Lt 
majoritc des Africaincs participent a des activitcs qui nc rcli:vcnt pas de la production struc:turce oricntce 
ver!i le marchc. Celi activitcs sonl en anajeure partie liees a la production alimentaire et aux scr~iccs qui 
!iont necessaircs ;i la !.urvie des menages africains. Du fait qu'il n'y a p:i.s de retribution monc~airc qui 
s'y altacht, ces activitc!i nc snnr pas reflctccs dans le5 comptabilites nationales. , 
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Le developpemenl social el economique a pour but, ainsi que le definissail le rapport mondia! de 
1990 sur le developpemenl humain, d'offrir aux elres humains davantagc de solutions entre lesquelles 

choisir. l'une des solutions les plus imporlanles qui s'oUrenl esl d'avoir acces au revenu par l'emploi, 
eel aspect presenlant un interet particulier pour les femmes. L'emploi salarie non seulemenl rehausse 

la condition economique de la femme, mais aussi sa condition socialt-. En revanche, l'emploi structure 
peul etre a l'origine d'un con flit entre les differentes fonctions dont les femmes s'acquittent, nolamment 
en Afrique. le role economique des femmes doil ainsi etre analyse comme suit: 

Rehausser la participation des femmes ti l'iconomie est binifique pour Jes femmes, pour la 
f amille er pour la sociite tour entiere, mais /es avant ages dicO'.llant d"rme place accrue des 
femmes dons l'emploi salarii ne doivent pas et re obtenus au.r di pens de la qualiti de i•ie des 
femmes. Tout f ardeau additionnel impose aux femmes du fail d'une participation accrue doit 
et re maintenu au minimum et riparti ti part iga/e entre 'es hommes et /es femmes. 

Les indice5. dont on dispose jusqu'ici montrenl que le developpemcnt industriel est une condition 
necessaire du developpement economique ct de la croissante de l'emploi. Du point de vue economique, 
les acti\·itcs liees a l'industrie se sont revelee5. plus capables de produire un revenu que Jes activiles liees 
a l'agricullure. Si l'emploi serl a mesurer la contribution economique, la participation des femmes aux 
aclivi:cs liee_ a f'induslrie conslitue Un aspect imporlanl du role des femmes a l'egard du developpemenl. 

Dan5. la plupan dl!s pays africains, la main -d'oeuvre industrielle demeure peu importanle el la 
participation des femmes au secteur mariufacturier structure demeure rare, cc qui explique que le role 
des femmes a l'egard du developpemenl induslriel ail moins attire l'auention que leur role dans 
!'agriculture ou dans le domaine social, meconnaissance qui a estompe deux rapports imponants. Le 
premier est le rapport entre le developpement industriel et la participation des femmes au .secteur 
manufacturier. Le second esl le rapport enlre l'emploi salarie des femmes el le developpement social. 
Dans les pa~·s OU l'industrialisalion a etc rapide el courannee de succes, la proportion de femmes dans 
les activites manufacl.Jrieres salariees est elevee. D'un autre cote, !'acces des femmes au salariat s'est 
accompagne d'une amelioration des indicateurs sociaux, educatifs et demographiques. C'esl dans les pays 

qui comptent la plus forle proportion de salariees employees dans le secteur moderne (les activites 
manufacturicres ayant etc unimportant employeur de main-d'oeuvre feminine) que l'ou lrouve l~s taux 
d"analphabetisme les plus faibles, l'esperance de vie la plus longue el les laux de recondite les plus bas. 

Les Strategies prospectives d'action de Nairobi de 1985 pour la promotion Je la femme jusqu'en l'an 
2000, de meme quc la Declaration d' Abuja de 1987 sur le developpemenl participatif (le role des femmes 
durant le!' annces 90) ont represcnte aulanl de defis importanls a relever quanl au role el a la situation 
de la femme dans le dcveloppemenl social et economique de leurs pays. La pcrsistance d'ecarls entre les 
femmes et les hommes au regard de la mise en valeur des ressources humaines represente un defi 
important a relever et offre une occasion d'agir si l'on veut accelerer le progres economique et social en 

investissant dans lcs femmes. En rendant les structures et politiqucs economiques mieux a mcme de 
rcpondrc aux besoins des femme:;, on aboutira a un~ utilisation plus efficace d'une grande partie du 
capital humain. 

la prcscntc etude a pour objeclif principal de parvenir a un programme d'action integre dont les 
repercussions soient plus vastes que celles d'activitcs individuelles fragmenlecs. A ceue fin, ii a ete 
adoptc, pour le rasscmblemcnl el l'analyse des donnccs, une demarche systematique (voir l'encadre 1 et 
l'anncxe A) de nature a permetlre la prise des decisions dans les domaines dont ii faut s'occuper si l'on 
veut rcnforccr la participation des femmes au developpement economique et indus1ricl et les placer sur 
uri pied d'cgalitc avec les hommes. la prcscnte c:.ude represerite le sui,·i des travaux antcricurs de 
l'ONUDI dam; cc domaine, qui ont analy!ic le;,. caracu:ristiques mondiales naissantes de la participation 
des femmes a la vie cconomique ct a la vie industr;elle. La dcmarche retenuc dans l'analyse mondialc 

et la prcsente analyse rcgionalc sc fondent sur un modcle conceptucl lie aui. systcmes qui reflcte 

l'interaction de facteurs sociaux, cconomiques, poli;ique!\ et institutionnels influant sur la partidpation 
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des hommes et des femmes a l'economie et, en particulier, sur le secteur manufacturier (voir encadre 2). 
Le tableau I donne un aper~u de I' ensemble initial d'indicateurs el de variables representant ces systemes. 

CADRE METIIODOLOGIQL"E 

Le cadre methodologiquc sc: compose de tlOG parties.. i sawir un moclClc: conceptucl un rcccnsc:ment des variables ct des 

indicatcurs ct unc anafysc sta1istiquc. Cc cadre rcpriscntc unc dCmartbc adaptec quc r0'.\1..1>1 a misc au point pour ranafysc des 

sysrcmcs industricls cl des typologies sccroricllcs. 

A. ModClc conccp1ucl de la participation des rcmmcs i la vie cconoauquc ct i la vie industricllc 

Les b)-pclhCsr.i sur ksqucllcs ranalyse sc: Conde sont lcs suivantcs: 

1. u participation des 1cmncs i la vie Ccollomiquc est [onctioa de rapports intcrzctifs cnuc un certain nombrc de 
sysrcmcs. d"ordrc eronomiquc. social. dCmograpbiquc. traditionncl sur le plan culturcl ou rcligicm. politiquc ct juridiquc 
ou institutionncl: 

2. Chaquc systcmc peut ctrc rcprCsc:ntc par un certain nombrc de variables. L 'il!tcraction de ces variables a des 

repercussions differcntes sur la participation des bommcs ct des femmes i la vie Cconoiniquc en fonction des diffcrcnts 
groupcs d'igc. grou~ de ~nu. groupcs sociaux ct unites menageRS; 

3. Les variables i rintcricur d'un syscemc peu..-cnt rcnforrcr. affaiblir ou neutraliser rcffc: des ·.r.1riablcs dans d'a111rcs 
S}'Slcmcs. 

B. Rcccnsc:mcnt des variables ct des indicatcurs 

u rccbcrcbc cmpiriquc. les cnquetes cl lcs ctudcs ont permis de rccenscr lcs questions qui prescn1cn1 un in1cti1 pour 
l"cxamcn du rote des femmes i l"cprd du dCveloppcmcnl Cconc.miquc OU industricl. Ccs questions SOlll formulCcs SOUS formc de 

variables Cl dassCes dans les sysrcmcs pcrt1ncn1S. Des indicalCUIS Slalistiqucs Olll CtC cboisis pour quantifier Cl systematiser 
rinformation qui a trait aux variables. Le cboix de ces indicatcurs a fail unc ttis large p&;.ce aux tra\-aux tbCl>riqucs quc 1'0'.\"L" ct 
lcs orpnismes qui lui sont relies on1 cffcctues en cc qui conccrnc lcs stalistiqucs en fonction C:u sc:xc qui caractcriscnt le rOlc 
«onomiquc de la rcmmc. Le tableau 1 donnc la listc des variables ct des indicatcurs groupes en fonction des sysremes pertinents. 
l'nc evaluation des indicalCUIS i l'Ccbclon des pays Cl i l"Ccbclon de la region a aide i Ctablir lcs diffc!rcntCS rypologics de la place 
quc lcs bommcs ct quc lcs femmes cxcupent dans la main-d'oeuvre i un moment donne. 

C. Instruments ct analyse statisliqucs 

Des instruments s1a1is1iqucs ont facilitc lcs romparaisons cntrc pa~ d'importants ensembles de donnecs qui on1 foumi unc 
image complete des factcurs inO.iant sur le rote eronomiquc de la femme. Des moycnncs, des romlations ct des regressions ont 
CIC calrulccs pour determiner la rigucur OU rimperfcrtion d'indicatcurs ainsi quc des liens cxistanl cnlrc cux. Des mClbodcs 
s1a1is1iqucs a plusicurs variables ont scm i grouper appmxima1ivcmcn1 des pays ayant en 'l>mmun des rararrcris1iqucs analogues 
quant i la participation des femmes a la vie eronomiquc. Les resultats de !'analyse 5talistiquc ORI etc verifies par des clonnccs 
quali1a1ivcs. 

Celle dcmarche integree permet d'evaluer en profondeur les caracteristiques de la participation 
feminine. L'emploi d'ens<.;mbles systematises et normalises de donnees facilite l'analyse comparative de 
toutc unc gamme de pays parvenus a differents stades de leur developpement et compense dans unc 
ccrtaine mesure le manque de donnees de series chronologiques dans le modelc. En employant une 
analyse a plusicurs variables, ii est possible de reccnser des groupes de pays dont les typologies sont 
analogues dans les divers systcmes pertinents et de les projcter en regard des tendanccs economiqucs et 
industricllcs prevucs. A cet egard, lcs obstacles qui pesent sur des groupcs recenses de pays sont 
circonscrits ct des programmes d'action sont proposes pour soutenir et renforcer la contribution des 
femmes au dcveloppemcnt eronomiquc quc l'on prevoit dans la region jusqu'a l'an 2000 et au-dela. 

Les principalcs sources des donnces utilisees dans la prescnte etude sont la banque de donnees de 
la Comrnission cconomique pour l'Afrique qui ont trait aux indicatcurs ~ocio-economiques africains, la 
banquc de dflnncr.s ccono~etriqucs mondiales de l'ONUDI, la banque de donnces servant a I' Annuairc 
des statistiqucr. du travail de l'OIT, la banquc de donnecs servant a l'Annuaire statistique de l'UNESCO 
et la banquc de donnces exploitables sur micro·ordinateur de l'ONU relatives aux statistiques et 

' indicateurs conccrnanl les femmes. L'annexc B donne la source des divers indicateurs. 
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Le manque de donnees disponibles. esscntiellement de donnees sur l'emploi ventilees en fonction 
du sexe, n'a pas permis d'utiliser pleinement le modHe concr.ptuel. Pour compenser celle limitation ainsi 
que rour remedier a la qualite souvent d.:fectueuse des donnees. !'analyse statistique est completee par 
des renseigncments qualitatifs provenant de la documentation pertincnte. II n'en reste pas moins qu'il 
a fallu exclure de l'analyse un certain nombre d'indicateurs pour assurer la couverture complete du 
continent. Un rapp'lrt distinct est consacre aux questions liees a la disponibilite d'indicateurs ventiles 
en fonction du scxe a l'echelon regional et a l'fa:helon national. 

Enudri 2 

SYSTEME VI 

Milieu juridique et 
institutionnel 

Milieu politiquc 

SYSTEME V 

MODELE CONCEPTUEL 

SYSTEME I + II 

Marche du travail 

SYSTEME III 

Milieu economique et 
industriel 

Milieu demographiquc ct 
ventilation entre lcs sexes 

SYSTEME IV 
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Taoluu 1. LISTE DES VARIABLES ET DES INDICATEURS 

I. CARACTERISTIQUES DE LA \IAIN· l•'OEUVRE 

Variable I.I. Taille et repartition de la population economiquement active (PEA) 

LU. Taux d"act"-ilc CconomiqUC des rcmmcs (igtts de 15 ans OU ~-aniagc) -
(Proponion de rcmmcs eronomiqucmcn1 actives igtts de 15 ans ou plus par rappon au ioral des rcmmcs igecs de 15 ans ou 

plus quc comptc la papula1ionf 

U.2 Ecan cnrrc !cs lau.l d·acin.i1c cconon.iquc des bommcs ct des femmes -
(Hommcs ou femmes Cconomiqucmcn1 anirs par rappon i la PEA roralcf 

I.LS. Taux de panicipa1ion des rcmmcs au scctcur agrirolc-
(Fcmmcs Crooomiqucmcnr actives quc compic l"agricullurc par rappon au 1oral des rcmmcs quc rompic la PEA du pa}-sf 

1.1.6. Ecan cn1rc lcs sexes quc ronr apparai1rc lcs activires agricolcs -
(('."o:nbrc dbommcs cmp!oyis dans l"agricullurc - nombrc de rcmmes cmployCc5 clans ragriculrurc) par rappon a la PEA 
1oialc cmplO)iC cl.ans ragriculturcf 

1.1.7. Proponion de femmes employees clans ic scctcur lcniairc (commerce ct sel'llicesJ -
(Proponion de rcmmcs eronomiqucmcnl actives cm~cs dans le sectcur rcniairc par rappon au 101al de femmes quc 

rompre la PEA du pa~I 

1.1.8. Ecan enrrc lcs sexes dans lcs activi1es tcmaircs -
((Hommcs cronomiqucmcnt actirs cmplO)is clans le secteur teniairc - femmes eronomiqucmcnr ann.-cs cmplc.~ics clans le 
sccteur reniairc) par r.•ppon a la PEA 1oiale du sectcur tcniairc) 

I.I.IO. Proponion de femmes cans la PEA rorale 

J:'\omhrc de femmes que comp1c la PEA par rappon a la PEA 101alcl 

Variable 1.2. Taillc el repartition de l'emploi 

12.1. Taux d"emploi des rcmmcs 
[Proponion de remmcs excl\anr un emploi salaric par rappon au roial de remmcs que romprc la PEAi 

1.2.2 lndice de l"ecan enlrc ICS hommcs Cl lcs (emmc.. 
[(~mhrc d'hommcs cxe~:n un emploi salariC - nombrc de rcmmcs citel\anl un emploi salane) par rappon au nombrc 
101al d'hommes cxe~nl un cmploi salaric) 

L?.3. Taux d'cmploi des rcmmcs dans lcs acti\.i1es autrcs qu"agricolc.; 
[Propon1on de remmcs citcl\anl un cmploi salaric dans lcs activites autrcs qu'agricolcs par rappon au nombrc 101al des 
femmes exel\an1 un cmploi salaric!f 

1.2.-1. lndicc de l"ccan entrc lcs hommes Cl lcs (cmmcs 
((:\omhrc d'hommcs excl\an1 un emploi salaric clans lcs acti•ilCs autrcs qu'agncolcs - nombrc de rcmmcs citcl\ar.1 un 

cmploi salaric dans des acti\.ites aulrcs qu'agncolcs) par rappon au total des hommcs cxel\an1 un cmplo1 salaric clans des 
ac1i"11cs autrcs qu·agricolcsl 

1.2.9. Tau_, d"cmploi glohal des rcmmcs 
(Proponion de rcmmcs citel\ant un emploi salaric! par rappon a rerrec1ir total de la main-J'ocU\TCI 

II. CARACTERJSTJQUES DE LA MAIN·D'OEUVRE JNDUSTRIELLE 

Variable 2. I. Tai lie ct repartition 

?.I.I. Taux de paniripalion des remm~s au sccteur manuractuner -
(Propon1on de remmes cconom1qucmcnt actives qui citcrccnt un cmplo1 salaric dans le scc:reur manufactuner par rappon au 
total de remmes que comprc la Pf:AI 

2.1.2. l:Can cnrrc lea sexes quc font apparaitrc lcs acuvites 1ndustriellcs (manufacturiercs) -
((:\oml>rc d'hommes cxcr\ant un emplo1 manuracturicr salanc - noml>rc de remmes excr(anr un cmplo1 manufactuner 
salanc) par rapport au total de la Pl:A empl••:'lic: dans le sc:ctcur manuractunerl 

2.1.l Place ocrupec par les rcmmes dans le salariat ma'luracr-.r. ·r 
(\omhrc de rcmmr.s excl\ant un emplo1 salane dans le i...;crcur manufactuner par r.•ppon au nombrc 101al de remmcs 
cxcr~anl un cmplo1 salanel 

:?.l..i. lnd1cc de l'ecan entrc lcs hommc~ ct lcs rcmmcs 

:?.i.11. 

j('.'\nmhrc ro1al d'hommes excr~an1 un emplo1 salanc dans le M:Cteur manufactuner - nomhrc total de remma excr~anr un 

cmplo1 salanc dans cc M:Clcur) par rappon au nombrc rmal de salaries mascuhns du M:cteur manuractuncrl 
' 

f'cmmcs cxcr~ant un cmplo1 11alanc manuracruncr , 
(\omhrc de remmcs cxc~an1 un cm;ilc1 salaric manuractuncr par rapport au total des 1\3larics du sccreur manufa.-runcrl 
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Ill. MILIEU ECONOMIQUE ET INDUSTRIEL 

Variable 3.1. Niveau de developpcment economique 

3.U. Lopri1bmc du rm par habitan1 -
((minX • X (=Pm par babitant;log)) / (minX -muX)I 

3.1.2. Pan du liCCtcur agricolc clans le rm -
11.1 Pan du scctcur tcn!-:':-e dans le rm -
3.1.4. Pan de la YAM clans :c PIB -

3.1.5. Pan des exportations mm le PIB 

3.1.6. Rappon cnue lcs salairu des femmes c: des bommcs dan5 l"agriculturc 

3.1.7. Taux d'inflation (Moyennc de l"indice des priJ: pour 1cs trois demiCres annecs) 

3.1.8. Pan des ~pcnscs publiqucs dans le Pm -

3.1.9. PIB par habitanl (Valcurs absolucs en dollars des Elats-Unis d"Amtriqucl 

3.1.12. Iodice moyen de la production alimcntairc par habitant (Production 1979-1980 = 1001 

3.1.13. Ra1io du scnicc de la dellc -

3.1.14. lmpona1ions de produi1s alimcntairu en pourccn1age du total des imponations 

Variabt~ 3.2. Niveau du developpement industriel 

3.2.1. Logarithmc de la YA.\t par habitant -
((minX - X) I (minX - nwX)I 

3.2.2. Pan des anidcs manufactun:s dans le toaal des expona1ions -

3.2.4. Pan des ouvragcs en mc1au:1. machines ct materiel (sous-sectcur 38) dans la YA.\t totalc 

3.2.9. Pan des produits alimcn1aires ct boissons (sou:rscctcur 31) da'IS la YAM totalc 

3.2.10. Pan des industries tcniles ct du cuir (souwcc:tcur 32) dans la YAM totalc 

Variable 3.3. Infrastructure 

3.3.1. Longueur des llOies ferries par 1000 km2 

3.3.2. 1..ongucur des routes par 1000 km2 

3.3.3. Nombrc des posies rucptcurs de radio par 1()()() habi1a1.IS 

3.3.5. Depcnscs publiqucs co11511nics a rinstruction 
(DCpcnscs publiqucs consac1ccs i !"instruction par nppon au total des c!Cpcnscs publiqucs( 

3.3.f.. Iodice des bcsoins cssenticls 
f Cn indict combint un indict rtlalif a l'inS11Uclion nun indict rtlalif a la sanrl. I.Ls i·alnm son1 comprises tntrt 0 n I. Plus 
It chiffrt tst procM dt I, plus tlnis sont la bnoins tssDIMls dt la population du pays: FIDA, 1991/ 

3.3.7. Depcnscs publiqucs consacrees a la santc! 

IV. SITUATION SOCIAL.! ET DEMOGRAPHIQUE 
~~~~~~~~~~---

Van ab I e 4.1. Taillc et repartition de la population 

4.1.I. l:rbanisauon - (Population urbaine par rappon a la populauon totalc) 

4.1.3. f:.can de l'C5pc!rance de vie cntre Its hom111C5 cl lcs femmes -
((f'.5pc!rance de Yic des hommcs a la naiaance. espc!rancc de vie du femmC5 a la naissance) par rappon a l'cspc!rance de Yic 
totatc a 1a naissancc J 

4.1.4. fc!condite totalc (naiaancC5 par femme) -

4.1.5. Age moyen du premier manage pour Its femmes ((minX • X) / (minX • maxX)( 

4.1.8. Mc!nagu ayan1 unc femme a lcur 1ete -
(Sombre de femmes a la lcte d'un menage par rappon au nombre total de menages) 

i.1.9. Taux de pcrsonncs entieremcnl a la ch"Agauprui 
f(PcB011nc1 igc!cs de O a 14 ans ct de 65 ans ou plus) par rappon au 101al de la population c!conomiqucmcn1 ICIM igc!c de 

IS a '•nsJ 

4.1.10. Indict de la condition feminine 
(Mtsurt cnmhinit dt la mnnali1i lilt a la ma1mri1i, dr l'trnploi dt cnnrrauptifs, du 1aux d'alphabitisa1inn, dt la scolanration 
pnmairt ti stcnndairr., d11 difflrtntltl dt salairt tnrrt Its ftmmts ti Its hommt.f ti du nombrt dt ftmmts qut cnmplt la main-
d'ntrMt: Flf>A. /90.l/ ' 
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Variable 4.2. Acces a l'instruction 

4.2.1. Ecart des tawt d'atphabetisation cntrc ~ ~xes -
((Tam d'alphabc!tisation des femmes - taux d"alphlbc!tisalion des hommes) par rapport au tau d'alphlbc!tisation rotall 

4.2.2. Tau de KOlarisation primaire dlez lcs fdles -

(Nombtt de filles inscritcs dans lcs Ccoics priinaircs par rappon au nombrc de fillcs quc comptc le group: d'igc 

corrcspondlnt J 

4.23. ladice de recan entrc lcs bommcs ct lcs femmes 

[(Tallll de scolari!-ation primairc dlcz lcs ga~ - tam de scolarisation primairc cbcz lcs fdles) par rapport au nombn: de 

p~ insnilS dins l'c11:5eigncmcnt primaircl 

4.2.4. Tam de scolarisation sccondain: cbcz lcs fdles -

I :'l>ombrc de fdles inscritcs dins lcs Ccoics scconclaiJcs par rappon au total de femmes quc compcc le group: d'ige 

correspondantl 

4.2..S. Ecan de la scolarisation sccondain: en foaction du scxe -

((Tau1 de scolarisation sccondairc cbcz lcs fillcs - tam de srolarisation sccooclairc cbcz lcs p~) par rappon au taux de 

scolarisation sccooclairc :~) 

4.2.6. Proponioa de femmes inscritcs clans 1cs ctablisKmcnts d'cnscigncmcnt tcniairc 

(Sombre de femmes inscritcs clans rcnscigncmcnt 1cniain: par rappon au t(l(al de femmes quc compcc le grwpc d'ige 

corresponclant I 
4.2.7. lndicc de recan cntn: lcs hommcs ct lcs femmes 

((faux de scolarisation tcniain: dlcz les hommcs - !aux de scolarisation tcniairc dlcz lcs femmes) par rappon au nombn: 

total dllommcs inscrit' Jans rcnscigncmcnt tcniain:l 

4.211. Iodice de rec.n c:nln: lcs hommcs Cl lcs femmes 

(('.'iombrc d'bommcs poursuillllnl des etudcs techniques - nombn: de femmes poursuivant des eludes techniques) j)lr rappon 

au nombrc total d"tommcs poursui1'11nt des eludes techniques! 

v. MILIEU ~'OLITIQUE 

Variable S.l. Repartition de;; pouvoirs 

SJ.I. Rcprtscnta1ion parlc:mcntain: 

(Nombrc de femmes mcmbrcs du Parlcmcnl par rappon au nombrc total des mcmbrcs quc compcc le Parlc:mcnl) 

S.1.2. Mecanismc nalional en favcur de la promocion de la femme 

VI. MILIEU JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL 

Variable 6.1. Protection juridique 

6.1.1. Ratification de la Convention inlcmalionalc Sur l'climination de tOUICS Its formes de discrimination a i'fpro des femmes -

6.1.2. Ratification de la Convention 100 de rorr sur rcplitc de n!muncnlion. 19SI -

6.1.3. Ra1ifira1ion de la Conven1ion 11 I de rorr conccmant la discrimina1ion en maticrc d'cmploi ct de profession. 19S8 -

Not~: - lndicatcurs cmployes dans l'echan1illonnage par grappcs 
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CHAPITRE PREMIER 

TYPOLOGIE ET DETERMINANTS DU ROLE DES FEMMES DANS 
LES ACTIVITES ECONOMIQUES ET INDUSTRIELLES 

Les quatre sections qui suivent inlerpretent les principales caracteristiques des six systemes grace 
a l'emploi d'indicateurs lies a l'un ou l'autre sexes qui ont ete choisis pour le continent tout entier. En 
vue d'englober tous les pays de !a CEA dans !'analyse des systemes, !'ensemble initial d'indicateurs 
souhaitables presente dans le tableau 1 a ete reduit. On y trouve des exemples de pays pour lesquels la 
couverture des donnees est plus complete ainsi que des conclusions de recherches et enquetes pertinentes 

menees dans la region pour elargir le champ et la perspective temporelle de !'analyse. La repartition des 
pays entre sous-regions geographiques auxquelles ii est d'usage de recourir illustre la diversite que l'on 
constate tant a l'interieur des sous-regions que d'une sous-region a l'autre (voir le tableau 2). La derniere 

section du present chapitre recapitule les principales conclu~ion~ qui en decoulent comme celles qui 
decoulent d'autres ctudes sur les determinants de la participation des femmes aux activites economiques 
et industrielles. 

1.1. PLACE DE LA FEMME SUR LE MARCHE DU TRAVAIL 

Les caracteristiques les plus frappantes du marche du travail africain soot la jeunesse de la main -
d'oeuvre, la forte concentration de la population economiquement active dans le secteur agricole, le 
chomage repandu et croissant dans le secteur non structure et !'importance croissante de l'emploi dans 
ce sectcur non structure. Le desequilibre demographique entre la partie de la population qui est 
economiquement active et la partie de la population composee de personnes entierement a la charge 
d'autrui explique en partie le flechissement du taux d'activite (defini ici comme le rapport entre la 
population agee de 15 a 64 ans et le chi ff re de la population totale) pour I' Afrique tout entiere entre 1980 
et 1990. 

Le flcchissement du taux d'activite des femmes pour l'Afrique tout entiere (2,5 %) a ete toutefois 
plus important que le flechissement du taux d'activite masculine (1, 7 %) au cours de la periode 

consideree (CEA 1992, tableau 9). Celle difference ne saurait guere etre imputee a une scolarisation 

feminine plus elevee, alors que cette scolarisation ne s'est pas modifiee de fa~on sensible pour le groupe 
d'age pertinent au cours de la periode. Une explication plus plausible tient, semble-t-il, au taux 
croissant des grossesses d'adolescentes (O/T I Programme mondial de l'emploi, 1993) et a la plus forte 
participation des femmes aux activites concernant la survie des menages, qui tendent toujours a etre 

exclues de la definition des activites economiques (CEA, 1992, O/T I PECTA, 1990). En adoptant une 
definition des activites economiques, notamment de celles du secteur non structure, qui tienne compte 
du sexe, les enquetes portant sur la main-d'oeuvre dans uncertain nombre de pays montrent que le taux 
d'activite des fem mes s'est en fa it a ecru ces dernieres annees. L'augmentation est essentiellement 

imputee a une plus forte participation des femmes des zones urbaine~ (enquetes sur le Zimbabwe et le 
Kenya citees dans OIT I PECT A, 1990). 

Le taux regional moyen d'activite feminine etait de 25 % et ii etait de 50 % pour les hommes, en 
1992. On constatait des differences sensibles entre les pays et les sous-regions, notammcnt entre 
l'Afrique du Nord et l'Afrique subsaharienne. En moyenne, les pays de l'Afrique orienta!e et de 

l'Afriquc australe avaient le taux d'activite feminine le plus eleve, a savoir 33 %. Les pays d'Afriquc 
du Nord avaient le taux d'activite le plus faible. Bien que les differences puissent en partic s'expliquer 
du fait des definitions differentes employees et du dccompte continuellemcnt infcrieur de la population 

feminine cconomiljuement active, notamment dans lcs pays musulmans (PNUD, 1990, Sultan, 1990, 
Moghadam, JQQ(}), les differences soot frappantes. Alors que le taux d'activite feminine a flech; en 

' 

Afriquc !iuhsaharicnne, le!\ tau~ d'activitc economique globalc sc sont amcliorc!i en Afrique du Nord au 
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Tableau 2. Caracteristiaues liees aux svstrmes nui c::onc::ernHt les indic::ateurs c::boisis nour tons les navs 
Pays Systcmc I Systcme II Systcme Ill 

1.1.l I.LS 2.1.l 3.1.2 3.1.3 3.1.4 ).1.8 3.1.9 3.l.13 3.2.2 3.2.4 3.3.5 3.3.6 

~ovennes rttionales: 30';( ~ 89C 30';( 449( 11<;(- 29'i<- 848 189<- :?S'k lOo/c lS'iC 4S% 

.Una-lhtSonl 

I AllCrie 4Ci; S% 2S'iC 1<;( 4l'iC ll'K 23'iC 2368 ~ 2% lit;( 25'iC 62'A-

&vl>te S'iC 13'i:· 2l'iC llJ<ic so<:r 11<;( S2'iC S86 2l'iC 3lw B<:t 13<;y 6Iw 

Jamahni~;i aral>e libvenne 5<;( 26<;i 77<;0- 8'iC 44<;( 8<;( 37'iC S MS S<;i St;r 6<;( lO'ii- -
'.\faror 13<;( ~ 38<;i- l6'iC S2'iC 18'iC 21<.ii- 710 31c;r .549': 12<;;- 17'iC 4l'iC 

Soudan 14'iC 78<.ii- 7<;i- 40'iC 4.S'iC 8'iC JOG- .527 7'iC 4'iC 7<;C IO'ii- 27'iC 

Tunisie IS'iC 21w .53'iC IIJ<ic 47W l~ 41'iC I .536 23'k ~ llw 17'iC fJO<k 

'.\otovenno IJ<i( 29'iC 28w 18<;( 4~ 12<;(- 34<;(- 1802 :?~ 27'iC lO'ii- lS'N SO'iC 

Mna-•l'Ouesl 
Benin 44<;C 64<;y. sc;;. ~ 46"k 4<;l- 21<;<- 401 s~ 4<;(. 6'iC 16'4- 34'it-

Burkina Faso 49c;;. 839( 4'iC 4l'iC 30% 16'lt- 13t;C 303 9<N 3'iC IO'ii- 19<k 26"k 

Cap-Ven 219': 2l)<"i(- 24'iC 21'k SO'iC 6'iC 2l)<"i(- 4.50 11'1C 19'k 359( - Sl'iC 

COie d"lvoirc 28w 689( 6<;(- 27<;(- Si% 13'iC 34'iC S88 32'iC 11'1C 1.S'iC 16w 36<;( 

Gambic 37<;( 90<il 39C 29'iC .589( 7'it- 28<;(- 346 13w 61<;( S'K 15 34'iC 

Ghana ~ 46'i( t8w 4Sw m- ll'iC 4'iC 4.58 :?7'iC 16<7- S'iC 18'iC 46<;;--
Guin cc 36'ii 80'ii 9c;;. 23<;( 44'iC 4'iC 26<;( 525 15 39'iC - - 2l'iC 

Gumce-Bissau 37<;(- 90<il 3'iC 44<;(- 42'iC S'iC 22'iC 243 87W 2'iC - 3'iC 33'iC 

Jj!JCna 2J'iC -,.y;;. 2'il 43'iC 43'iC 9<:(- 21<;( 357 3'iC 82'ii- 4'iC 17<;( ]()'i( 

'.\tali IO'ii- 7.5<;( 41?; SO'iC 33'iC 8'ir 27'iC 248 IO'k 2S<;C JS'iC IJ<i( JJ'iC 
'.\fauri1anie 13<;; 8J'iC 6<;( ]()'i( 46"k 7'iC 31'iC S11 2l'iC )9(- 6'iC - 2.5<;( 

:'\iicr 48<;; 92<;; - 42'/C 41% 4% 28<;;- 319 1.59C 72% )<;;- 18<iC 21'il-

:"1ECria 26<;( 66<;( II<';( 38'il- 33'k )()'}(- 8% 281 29'iC 2<iC 21<;( IJ<i( 40'iC 

scncir.il 35'iC 87<;( 3<;( 2l)<"i(- 49"N llJ<ic 33<;< 457 13'iC 19'H )()o/c 23<';( 33<;; 

Siena Leone 24<;( 76<;( sr,;. 32'iC .519( 8% J7'N 117 8'ir 539' 8"lC J3'7t- 28<;( 

Togo 30'i( M'iC 8'it 35'iC 419( 7% 2()9( 480 7w Sw JO'ii- 12w Slo/c 

'.\fovcnnes: 31'i( 73<;( 1'i( 3.S'iC 44':iC 9"k 22'it 384 19'H 26<;;- )J'iC 14<;( 33<;;-

.Ul'ialw tentrak 
Burundi 41J<ic 98<;( 19( Sit;;- 3Jt;;- 129C 209( 215 35'iC 4<;( 12'if - 439C 
Cameroun 26'-iC 71% 5% 24% 43% 14% 1S% 1 045 16'7< 13% 7% 12% sow 
Conio 31% 80% 3% 15% 52% 9% 34% 1 l(i() 12% 16% 13~ :· - SS'it-
Gabon 32'-iC 80'1C 4"i( 9% 41% ~ 32o/r 3486 17% 3<;;- - - 61% 
Guinee cquatonale 33'i< nw S<;C SO'iC 40% 1% 2J'if 40S 10<;( St;;- - - 44c;;. 
RcpuhliQue ccntrafricaine 44<;( 69<;( S<;; 43<;( 449C 7o/c 2IJ<ic- 398 )(J<i( 70<;( ]<;( - 3Sw 
Rwanda 47<;( 97<;( )'i( 42% 389C 12'ff 89'iC 220 23<;(- 3t:C 12<;( 19'ie 44<;( 

Sao Tomc-et-Pnnm>c: 32<;( 68<;;- S'i< 23'if SS'i< lO'ii- 46'ff 367 36<;;- 28'i< - - S1'i< 
Tchad 15<;( 83<;( 2'ii- 44'if 44"lC 9'i( J4w 196 S'i< 1t;( - - :?IJ<i( 

7.airc 21'i( 93<i( 2lif 31'if 37'ir l'H 18'i( 82 IS<;( ]()'i( 17<;{ 19'i< 45<;( 

M~'Cnncs: 34<;( 82'i< Jt;; 33<;( 43'« 8'7< 32'i< 151 18'iC 17<;( ll'iC J7'i( 41,'i( 

.Ul'ialw orimta•~ n Afriqu~ austrak 
Afriquc du Sud 34<i( 7'i( 9'i( S'iC 45% 23% 34% 2 368 lo/r 32'7( 27'H - -
An2ola 32'ir 86'iC 2% 44'iC 37% 3% 57% 392 7% 12% 28% - 40<;( 

Botswana 23<;;- 76o/r 4% 6o/c 30% 5% 4S% 2567 3% 119% 11% 21'71- 66% 

Como~s 37c;c 81% 2o/r 43% 44% S% 17% 482 7% 33% - - 56<;;-

Diibouti 37<;( 85'71- 2% 3% 80% 69' 34% 841 4% 129' - 8<'q 32% 
b:-F.1h1op1c 56<;( 87'ir 2% 43'}(- 36% 9% 25% 93 9% 2.5% 2% ll'll 32'iC 
Kenw 32<;( 80'ii 4o/e 27'/C 51% 12'-iC 26% 347 27"'1- 16% 16'it 20<;( 56<;( 

l.eso1ho 40'i( 81'if 4'i( 16'if 48'if 16% 41% 327 St;;- 53% 2o/r 18'7c 60'i( 

Madauscar 3S'i< BB'if 3% 33% 52% 12'iC 10% 365 199( 20'iC S'il J7'i( S4'i< 
Malawi 36'i( 90liC- 5% ~% 49% 11% 24o/C 241 24% 5% 10% 9% 46'/c 
Mau nee 19'i( 23'if 1S'7c 11% 56'iC 23<;;- 28'it 2462 8% 62% 5% J49C 8S'iC -Mozamhique Sl'ir 97% 1% 39% 18% 2.5% 37111- 612 9% 47% - - 32'ir 
!'iamih1c 13"ll- 47% 3<'4 I l'il- Sl'H 4% 35% 1 310 31* 90% - 21"' . 
Oupnda 37<;( 82'7( 4o/r 51% 37% 4% 20% 209 43% 1% 6% 13% 411i( 

Rcouhliauc-t.:me de Tan1an1c 4S'7r 87% I o/e SR'i< 31% S'it 42% JOO 32t;;- 15% 18% 8111- 60"i 

Sevchelle1 21'ir 1'7r 21"k 6'i( 74o/r 12% ~ 4 697 1cr; - 3o/r - 81CJf 
Soma he 33'7< 83'ii- 2()( (19'i( 17'« 2o/r 7% 470 12o/i- 8% 2c:r - W7r 

Swaziland 32t;f n'ir S'i< 16'ir S2'iC 2.5% 29% Tl9 3'i< 14% 3'W 27'ir 59': 
7..amhic: 19'i( sor,; 3'i( 17'7r 33% 40'7r 22% 376 29% S% 12c:r R'7r 6r1r 

Z1mhahwc 26<;( 7817, 4'i( 12'7r 46'7r 28<;( 36'7r ~90 32'if JOl'il- 14'ir 24'i< 61'ff 
Movcnnes· 3317, 711';( St;( 27'7r 44'ir 13'ir 31'7r 979 14'i( 2'l'if 10% !SC/; S3'"4 
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Tableau 2. Caractmstiau s liies aux !!inll'm .. c n•i conc•rneat les iadicat .. •rs cboisis na1 r tnu"' les 1 an (coat. 
Pays Systeme IV Systemc v Systemc VI 

4.1-1 4.1.4 4.1.S 4.1.8 4.1.10 4.22 4.2.3 4.2.4 s.u 6.1.3 

MO¥Cllncs rttionalcs: lS'K 6.15 24.37 26t:<- 47<iC 6Y-c lit:<- ~ "Xi 63'iC 

Mrw.•Sonl 
A#rie S3t;;. 4.90 23.70 :zoc;r 4''iC ~ B'K S3'K 2'iC I 

&wtc 48'K 4.00 22.00 )()';C 49'i( ~ 8'4 73'iC 1~ I 

Jamahi~ ar•tJc libycnnc ~ 6.70 il'iC 12l'K 3'iC 86~ I 

'.\ta roe 49'k 4.20 22.30 I7<:T 4S<n- Si'K 2l'K 29'W- l'K I 

Soudan 23'K 6.30 2UO 24'K 34i;. 4lc;f IN :zoc;r St;;. I 

Tunisic SS'iC 3.40 2S.OO lll'iC 35'iC 107'K '7"k 42'K 4t;;. I 

:'lolow:nncs 5o<K 4.92 23.42 19'i( 4It;f 83'K ll'K .51% 3'ic 100% 

Afrilllle • ro-st 
Benin 39G- 7.10 18.30 12'K 38'j( 44c;f 33<'k N- 6'iC 1 

Burkina Faso lO<iC 6..50 17.40 s~ 4.5'K 28t;f 23'iC 5'K 6<A- 1 
C.ap-Vcn 30'iC S.30 40CN SS% 1()4<;i- N 16~ 6'k 1 

COie d.lvoirc 42'iC 7.40 18.90 lO'k .50"i< JN- l'Xi- 16~ S'iC l 
Gambic 24'iC 6.2Ci 20'iC S3'1C .58'1C lS'iC 12'iC 8'iC -
Ghana 34'iC 6.30 21.10 lS'iC 4l'i- 6N lll'iC ~ B'if I 
Guir.ec 27<iC 7.00 lO'k 35'i- 21'1C 37<iC S'>C 1 

Guinee-Bissau 2l'iC .5.80 18.30 IO'k 48<;( 42'iC 29t;C S'iC 13<;; 1 
Liberia 48<;( 6.70 19.70 IB<iC 4N 24<;; 28'iC 7'ir 6<;( 1 
.\tali 2fY.Y 7.10 164.00 IS<iC 30'iC 17'iC 28<:" l'iC 2~ I 
.\fauritanie .50"i< 6.70 23.10 :zoc;r 37<;( 42'iC IB"H lOt'N - I 
'.\iEer 21<;( 7.10 16.30 IO<iC 46"H 21'i- 28<;f 4'k S<;< I 
'.\i~na 37<;( 6.60 18.70 29'K 33<;( 63'iC 13'iC 17'iC 2'if -
SCncpl .ior,r 6.20 23.70 36<;( Sl'il 49'il 16'/( nc;c 13<;( 1 
Sierra Leone ::w;; 6.50 18.1)0 20'i( 45<;; 39<ir 18'iC 12'iC l<;C I 

loeo 27<; 6.60 20.30 12<;( 56<;( 80'i( 22<;( 12<;( 4<;( 1 
\lovcnncs: 31<;( 6.57 30.60 19<ir 44'iC 46<;( 21w ll<i<- 6<;( 88<;( 

Afriqw rentralr 
Burundi 6<;( 6.80 21.90 37'iC 48<;f 64'iC lO'iC 4'iC lll'iC -
Camcroun 43c;; 6.90 19.70 2S'N 49% 93'iC 7~ 23c;f 14~ I 
Conao 42~ 6.30 21.90 50"k 53% 153'k 3% 50% l<l'k -
Gabon 47<;( 5.30 30'it- 60% l l3<;f 2% 27% 6'1C l 
Gu1nce cqua1oriale 29'K 5.90 36'iC 42"le 120"i l'iC ll"K 3'iC -
Rcpulthque ccntrafrica1ne 48<;( 6.20 18.90 2S' 5l'iC 48t;( 24<;( 7'7c 4'il 1 
Rv.'llnda 8'il 8.00 21.20 2S<ic 52<;( 68<;( l<;( 7<iC 17'iC 1 
Sao Tomc-c1-Pnnc1pc 5l'iC 6.30 30'iC S2'iC lO<iC 5"< IS'iC l l'iC 1 

Tchad 31'iC 5.80 20'iC 30'iC 35c;c 39'iC 2'iC I 

i'.airc 41<:; 6.10 20.00 30'iC ~ 67<'ic 14<;( 17'iC sc;; -
\10\-cnnes: 35'7, 6.36 20.60 31<;( 48t;( 71'iC llC:C 16'iC 9'i( 60'iC 
Afriqw o..Wntalr et Afriqae auuralr 
Afrique du Sud 49'i( 5.49 2S.70 4S'iC lOS<iC 4S% 3<iC -
Angola 30'iC 6.30 5()tN 5()tN 3S'iC 49lit 1'iC 16% I 

Botswana m- 6.40 2S.OO 361i< 53'-'C 112"€ -2w S7% S'iC -
Comores m 7.00 19.50 5'1t 49% 82% S'k 27% 1% -
Diil!ouli 82<;( 6.50 19.30 20'iC 4S9t- 38'1C 18% 12% lo/c -
Ex-Eth1op1e 12'ii 6.80 17.10 16'iC 23c;c 31% 22'iC 15% -
Kcnva 2St;f 6.80 21.10 30'iC 53c;c 92<;( 2'>C 2So/c lt';f -
l..cso1ho 22t;, S.80 20.50 25<;( 499f llS'ir -121il 30% 2t;t . 
.\fadauscar 25<;( 6.50 20.30 361if S2% 9()';j- 2'iC 18% 1'ir I 
.\falawi 13'7, 1.t(J 17.80 30'iC 48<;( 6(1':;- IOtir ]t;( 

·~ l 
\faunce 41<;( 1.90 22.RO 19'if 66f'fr 13lo/c 19< S3o/c 1'iC -
\fo1amlt1quc JOt;( 6.20 22.20 6()';( SSf'fr 49lit 17o/c So/c 161il I 
:\amiltic 29'i(- S.10 ~ 99r,( -5% 47% 7'ic -
Ouonda ll'ii- 7.30 19.00 36"< S4o/c 91q;. .99( ~ 12% -
Rcpulth<1ue-l:n1e de Tan1an1e 36<;( 7.10 20.fJO 2S'7r 62'7r 63o/c lo/c 4% 11c;;. . 
Scychelle~ 11r,; 2.RO lO'iC 6lo/r 94<;( -lo/c 30'7( t6w -
Soma he Jiit;; 6.flJ 20.10 3817, 211'7< l()<'i( 33r,; sc;;: 4"lr 1 
Swa11land J6t;( 6.50 29.00 40'7, 51<;( 106<;( l'ir 41% 2c;f I 
Zamltic 521'.; 7.20 20.00 45r,; or,; 1161)( -8'if 1317,- S'if I 
Z1mltallwc 2•1t:; SJO 20.70 351)( 641':( 451il 1'7r 4S'if 12r,; 
\fovcnnc~: 34'7, 6.0Q 21.22 32t:f s1i:; 78<;; 6t;( l~'ir 1r,; Jsc;; 
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cours de la derniere decennie (CEA, 1992d, tableau 9). De plus, les laux d'activile feminine pour 
l' Afrique du Nord loul enliere onl augmenle plus rapidemenl que les laux d'aclivile masculine entre 1980 
el 1990, a savoir 1,4 % el 0,4 %, respeclivement, ce que l'on peut interpreler comme signifiant que les 
femmes nord-africaines ont mieux reussi a s'assurer une part croissante des nouvelles possibililes 
economiques que les femmes de I' Afrique subsaharienne. Malgre eel accroissement, le tau.>; d'activite 
des Nord-Africaines demcure loujours inferieur a la moyenne des autres sous-regions. En 1992, 
I' Algerie avail le taux d'activite feminine le plu~ faible (4,6 %), qui represcntait le dixieme environ du 
taux enregistre pour les Algeriens (42,6 %). 

La reparlilion par secteur monlre que la main-d'oeuvre agricole en Afrique subsaharienne 
representait le double de la main-d'oeuvre correspondante en Afrique du Nord en 1990 (CEA, J992d, 
tableau 8). La proportion de la population feminine economiquement active employee dans !'agriculture 
en Afrique du Nord ne representail que la moitie ou meme moins de la proportion correspondante de 
la main-d'oeuvre feminine dans d'autres sous-regions. Pour l'Afrique tout entiere, les chiffres de la 
population economiquement active employee dans l'agriculture etaienl de 77 % pour les femmes et de 
60 % pour les hommes, respeclivement, en 1990. Bien que le taux global de parlicipalion a l'agriculture 
ail decline en Afrique, passant de 71% en 1980 a 66 % en 1990, le taux de parlicipation des femmes s'esl 
modi fie dans des proporlions bien moindres (3,6 %) que le laux de parlicipalion des hommes (5,5 %) au 
cours de la pcriode consideree. Dans les acti,·iles autres qu'agricoles, les femmes tendent a elre surtout 
prcsenles Jans le secleur des services (pres de 18 % des effectifs salaries en 1992) el a elre relalivemenl 
peu nombreuses (7 o/c en 1992) dans les activites liees a l'induslrie. 

Les slalisliques conccrnant l'emploi en Afrique sonl sommaires, dcpassees et souvent peu dignes de 
foi. II est rare que les statistiques que l'on peut obtenir soient ventilces en fonction du sexe. Les donoees 
emananl dies pays oil de leis renseignements sont disponibles montrent que les femmes occupent uoe place 
croissaote dans l'emploi rcmunere entre 1965 et 1985 (OITJPECTA, 1991). II n'en reste pas moins que 
le taux de participation des femmes a l'emploi remunere ne represente qu'une fraction du taux masculin 
(Ingrid Palmer, 1991). La part de l'cmploi remunere des femmes dans le sccteur structure est demeuree 
faible, allant de 9 % au Niger a 22 % au Kenya, en 1990 (0/T I PECTA, 1991, tableau 1.5). C'est au 
Botswana, a Maurice et au Swaziland que l'on trouve le plus grand nombre de femmes exer~anl un 
cmploi remuncre, soil plus de 30 %. A Maurice, la proportion elevee de femmes exer~ant un emploi 
rcmunerc est lice a la croissance spectaculaire de l'industrie des textiles et de l'habillement orienlee vers 
l'exporlation au cours des annees 80. Ouatre-vingt pour cent des emplois crees dans les zones 
induslriclles d'exportation ctaient occupes par des femmes (Shirley Nuss, OIT, 1989). 

Scion le rapport de 1990 sur l'emploi en Afrique, la reparlition entre secteurs et entre profe!>sions 
des femmes exer~anl un emploi dans le secteur structure ne s'esl guere modifiee. Le taux de 
participation des femm ~s est le plus eleve dans le secleur des services, y compris une forte proportion 
de femmes occupant des emplois dans les services sociaux et les services collectifs assures par les pouvoirs 
publics (illgrid Palmer, 1991), ce qui expliquc que la compression d'effcctifs et la restructuration de la 
fonction publique dans le cadre des politiques d'ajustement adoptces par la majorite des pays africains 
aicnt proportionncllcmcnt touche l'emploi salaric fcminin plus que l'emploi salaric masculin. En raison 
de la concentration des femmes dans les emplois non qualifies et les secteurs economiques lcs plus 
vulncrahles a la reduction des dcpenses publiques et en raison des prcjugcs cuhurels ct sociaux qui se 
rdlctent dans le!; pratiques d'embauchc et de debauche, les femmes tendent a courir dcux fois plus le 
risque de se trouver au chomage que les hommes (OIT I PECTA, 1993). Par rapport a 1985, la proportion 
de la main-d'oeuvre feminine dans le sectcur moderne est tombee de 6 % a 5 % en 1990, cc qui fait 
apparaitrc une pcrte de 2,5 millions d'emplois pour les femmes (OIT I PECTA, 1990). 

La participation de la main ·d'oeuvre feminine aux activitcs lice!; a l'industrie represcntait en 
moyennc 1 3, par rapport a unc participation masculine de 17 %, en 1992 (CEA, /992d, tableau 8). Les 
taux de participation les plus eleves, soil plus de 20 % tant pour les hommes que po~r les femmes, etaient 
relcves en Afrique du Nord, ou le developpemcnt industriel surpassait le nivcau de~ autrcs sous· regions. 
II n'etait par s'~itc pas !mrprcnant quc l'emploi manufacturicr structure des femme dans l'Afriquc 
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subsaharienne, ~" termes relalifs comme en lermes absolus, soil bien inferieur a ce qu'il etait dans 
d'autres regions du n.-_·ode (Ingrid Palmer, 1991). II n'y a qu'un lres pelil nombre de pays qui disposenl, 
pour le secteur manufacturier, de donnees concernant l'emploi qui soient ventilees selon le sexe. Les 
renseignemcnts limites dont on dispose sur la repartition de la main-d'oeuvre manufacturiere feminine 
montrent qu'il ya concentration dans les industries oil la predominance feminine est traditionnelle, qu'il 
s'agisse des produits alimentaires, des textiles et de l'habillement. On trouve aussi des femmes dans le 
secteur du bois et des articles en papier ainc:i que dans le secteur du tabac (Ingrid Palmer, 1991). 

Dans les regior. rurales, la production d'aliments est le domaine des femmes, soil aux fins de la 
consommation des menages, soil aux fins d'une vente destinee a completer le revenu familial. Les 
articles manufactures ou les etapes du processus de production commises aux soins des femmes sont 
toutefois regles par la coutume et la tradition et ii arrive souvent qu'ils ne figurent pas dans les 
statistiques officielles. Des exemples concernant I' Afrique de l'Ouest montrent que la participation des 
femmes a la production d'huile de palmc varie pour ce qui est de la division du travail entre hommes et 
femmes appliquee aux differentes etapes du processus de production comme aussi a la repartition du 
revenu tire de ces activites (CEA I CAR FF, 1986). La coutume et la tradition empechent les femmes 
d'cffectuer les operations de production et de commercialisation qui soot les plus remuneratrices. 

La prcssion demographique croissante qui s'exerce sur le marche du travail, le role flechissanl du 
secteur public en tant que fournisseur d'emplois remuneres et le peu de progres accomplis quant aux 
modifications structurelles de l'economie ont abouti a un chomage et a un sous-emploi de vaste portee 
en Afrique au cours de la dernicre decennie. La diminution des possibilites d'emploi dans le secteur 
structure a oblige une grande partie de la population en age de travailler a s'orienter vers le secteur non 
structure. Bien qu"il soit difficile d'evaluer de fa~on exacte le secteur non structure faute de donnees 
statistiques, l'OIT a estime que le secteur non structure absorbait quelque 25 % de la main-d'oeuvre totalc 
ct pres de 63 % de la wain-d'oeuvre urbaine en Afrique en 1991 (OIT I PECTA, 1993b). Le secteur est 
de plus en plus attirant pour un nombrc toujours plus grand de femmes obligees de trouver des moyens 
de completer la production alimcntairc en voie de diminution dans le secteur de subsistance. Les 
activites manufacturieres representent une part relativement faible du secteur non structure el de 
l'activite de la main-d'oeuvre feminine par rapport aux activites exercees dans le secteur commercial et 
le sectcur des services (O/T I PECT A, 1990, OIT 1994b). 

La tenacite des femmes face a la degradation du niveau de vie economique et social de la Camille 
au cours de la dcrnicre dccennie a etc mise en lumiere dans un certain nombrc d'etuJcs (Banque 
m011diale, 1989, PNUD, 19'JO, UNICEF, 1987, OIT I PECTA, 1990). II ne fait aucun doutc quc ceuc 
resistance s'est cffcctuce aux depens du propre bien-etre de la femme. Les femmes rurales travaillcnt 
de 15 a 18 heures par jour (Banque af ricaine de developpement, 1990). Non seulement les femmes 
travaillent plus dur el pendant davantage d'heures que les hommes, mais leur travail est souvent non 
remunere ou sous-remuncre (PNUD, Rapport sur le divelopptment humain, 1992). La diminution de la 
participation des femmes aux travaux agricoles remuneres s'est accompagnee d'une diminution de la 
participation des femmes au petit commerce, a la production alimentaire et a l'artisanat, mais aussi de 
l'entree des f emmcs dans de nouveaux domaincs de travail anterieurement domincs par les hommes tels 
quc le secteur de la construction (batiment ct travaux publics) et des materiaux de construction 
(Botswana. Lesotho et Zambie, par exemple). 

1.2. MILIEU ECONOMIQUE ET INDUSTRIEL 

En rccourant aux indicatcurs du milieu economiquc et indusrriel, on s'emploie a rcpcrer les facteurs 
de la demandc qui conccrnent la participation des femmes aux activites economiques et manufacturicrcs. 
La comparaison des principales caractcristiqucs du milieu economique cl industriel entre les pays off re 
dans unc ccrtainc mesure un cadre dynamique aux fins de !'analyse. Les typologies de developpcmcnt 
qui ont etc r~ce~sccs pcuvcnt ctrc intcrprctccs commc rcprcsentant differcnts stadcs du processus du 
dcvcloppcmc,nt ,ct commc liccs aux diffcrents roles cconomiques quc joucnt les femmes. II n'csl pas 
inh.;hitucl quc ,la participation des f cmmes a l'cconomie flcchisse au cours des stadcs initi~ux de 
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devdoppement et s'accroisse ulterieurement, ce qui entraine un lien en forme d'U entre les taux 
d'activite feminine et les taux de developpement economique. 

On s'accorde desormais a constater que les annees 80 ont ete les "annees du developpement perdu" 
pour l'Afrique. La crise economique de la region, qui a debute deja vers la fin des annees 70, a cntraine 
une degradation de la situation sociale et humaine et une recrudescence de la pauvrete absolue et relative. 
On estime que pres de la moitie des habitants de l'Afrique subsaharienne ne peuvent pas satisfaire leurs 
b~soins les plus essentiels (CEA, 1994). Dans un grand nombre de pays africains, la croissance du PIB 
par habitant a stagne ou a commence a flechir deja pendant la secrnde moitie des annees 70 et au milieu 
des annees 80, le PIB reel par habitant etait inferieur a ce qu'il etait au moment de l'independance 
(Banque mondiale, 1994). En 1991, la valeur moyenne du PIB par habitant aux prix courants variait entrc 
994 dollars des Etats-Unis d'Amerique pour l'Afrique du Nord et 326 dollars des Etats-Unis d'Ameriquc 
pour l'Afrique subsaharienne (CEA, 1993, tableau 11.2). Ce flechissement est essentiellement impute a 
unc mauvaise gcstion macroeconomiquc, a une instabilite politique, a un flechissement des termes de 
l'echange et a un endettement croissant qui se soot conjugues. 

L'allocation des ressources privilegiant les cultures d'exportation a entraine un flechissement de la 
productivite dans le sous-secteur des cultures alimcntaires. Le fail d'avoir meconnu que les femmes 
constituent la majorite des habitants de l'Afrique rurale et qu'on leur doit la majeure partie de la 
production alimentaire est avant tout responsable de la degradation de la situation du secteur agricole. 
Bien que les femmes representent environ 90 % de la main-d'oeuvre qui prend soin des cultures vivrieres 
et fournit l'eau et le bois de chauffage pour les menages, elles se servent d'outils rudimentaires, ii n'y 
a qu'un petit nombrc d'entre elles qui possedent les terres qu'elles cuhivent, elles n'ont pas acces aux 
apports d'importance critique et les modes de livraison des apports soot en general con~us pour 
I' amelioration des taches masculines et sont achemines par le truchement des hommes (Banque a/ ricaine 
de developpement, 1990). Le rapport entre la remuneration feminine et la remuneration masculine dans 
!'agriculture montre que, sur les 36 pays pour lesquels on dispose de donnees, ii yen a 19 dans lesquels 
le salaire f cminin rcpresente la moitie ou moins du salaire masculin. Le flechissement constate de la 
participation des femmes a l'agriculture a eu des repercussions negatives sur l'indice moyen de la 
production alimentaire par habitant. Les importations de produits alimentaires representent environ 20 % 
du toti\l des importations, IJ'llis elles onr augrnente de plus de 50 % en Gambie et ont double au Nigeria 
au cours d~~ Z.5 dcrnieres annees (FIDA, llJ~J). 

Les strategies d'une industrialisation visant a sc substituer aux importations n'ont pas offert la base 
rl'une diversification structurelle et d'un developpement economique autonome. La structure du PIB nc 
s'est pas modificc de fa~on sensible pendant la Jerniere decennie. Le secteur manufacturier c.ontinuc 
de representer moins de IO % du PIB de la region. L'absence de relations internes et la persistance 
d'economies doubles se rcfletent dans l'ecart marque entre le secteur de subsistance et l'enclavc 
industriellc qui est tributaire de capitaux, de materiel et de savoir· faire importes. D'importantes 
cntrcprises manufacturieres ont sou vent etc creees en tant que societes publiqucs beneficiant d'une forte 
protection contrc la concurrence de l'extcrieur. La technique employee a revetu la formc de la misc en 
place d'usincs "clcs en main" n'offrant qu'un champ limitc a la creation d'cmplois et a la formation. Les 
transfcrts publics visant a assurer !'exploitation des entreprises sont venus goofier un secteur public qui 
connaissait deja de fortes depcnses d'ordre social ct autre. Bien que les dcpenses de l'Etat aicnt etc trcs 
scnsiblcmcnt rcduites en 1990 du fait de l'ajustcment structure!, lcs depenses totales de l'Etat en 
pourccntagc du PIB onl continue de representer plus de 30 % pour un grand nombrc de pays af ricains 
(CEA, /993a). Les dcpenses militaircs n'ont toutefois pas ete rcduites ct ont au contraire augmentc. 
Mcsurees en pourccntagc du PIB, les dcpcnses mililaires de I' A frique subsahariennc sont passces de 0, 7 % 
en 1960 a 3 % en 1990-1991 (Rapport sur le db·cloppement humain, 1994, tableau 21). Les dcpenscs 
militaircs rcprcscnlenl 20 % du PIB en Angola, U % environ en E1hiopic cl au Mozambique el plus de 
9 % au Zimbabwe. Les pays induslricls ont consacrc en moyenne aces dcpenscs 3,4 % de leur PIB en 
1990-1991, alors quc cc chi ff re ctait de 6,3 % en 1960. 
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L'evaluation de l'imporlance relative que les industries legeres a fort coefficient de main-d·ocuvre 
representent dans la structure du secteur manufacturier met en lumiere un trait distinctif de 
l'industrialisation, trait qui presente une pertinence particuliere pour la question faisant l'objet de la 
presente elude. U ne place importante <?UC les industries alimentaires el les industries textiles el 
l'industrie de l'habillement occupent dans la V AM est sou vent associee aux debuts de l'industrialisation 
ct d'une strate~ie de prnduction se substituant aux importations. Toutefois, dans uncertain nombrc de 
pays d'Asie, l~ indus;r:.;s lcger~ telles que l'industrie des textiles el l'industrie de l'habillement ont aussi 
joue un role de poin:~ <lans l'industrialisation a vocation exportatrice. Cet etat de choses est en grande 
partie responsable de 1a croissance de la demsnde de main-d'oeuvre feminine bon marche. En Afrique, 
cette tendance n'est pas jusqu'ici prcsente. Les sculcs exceptions conccrncnt des pays ou ii cxiste des 

zones industrielles d'exporlation comme le Maroc, Maurice et la Tunisie. D'un autre cote, une part 
elevee de la V AM revcnant aux machines ct aux apparcils electriques tend a etre associee a une structure 

industrielle plu!t pcrfectionnee. Dans la plupart des pays d'Afrique, les industries legeres de 

consommation continuent de dominer la compositic-n de la V AM, et representent en moyenne 11 CC pour 
l'ensemble du continent. La fabrication d'ou..-rages en metaux, de machines et de materiel rcpresente 

une faible proportion de la V AM. 

Les articles manufactures representent une petite partie du total des exportations. qui sc composcnt 
essenticllement de produits primaircs. Les exceptions sont les pays industricllemcnt nances de I' A f rique 
du Nord ct Maurice, oil les exportations de textiles et d'habillement ont gonfle la part des exportations 
d'articles manufactures. Comme en Asic, les zones industriellcs d'exportation (ZlE), dans lesquellcs 
l'acccnt est mis sur lcs textiles ct l'industric de l'habillement, ont offert de nouvcllcs possibilitcs 
d'cmploi aux femmes de pays tels quc Maurice et la Tunisie. A Maurice, par excmple. sur un total de 
86 000 salaries employes dans les ZIE, 67 % d'entre eux sont des femmes, qui ont produi! les dcux tiers 

environ des vctements manufactures en 1989 (Secretariat du Commonwealth, !992). Outrc Maurice ct 
la Tunisie, le continent afric.iin comptait six autres ZIE en 1990, notamment lcs ZIE d'Egyptc, du 
Liberia, de Madagascar, du SCnegal, du Togo ct du Zaire. Malhcurcuscmcnt, on nc dispose pas de 
donnccs sur la main ·d'oeuvre feminine employee dans ccs zones. D'autrcs pays, influences par le succes 
qu'a\·ait connu la ZIE de Maurice, ont montre qu'ils s'interesseraicnt a la misc en place de ZIE, qu'il 
s'agisse du Burundi, du Cameroun, du Cap· Vert, de l'Ethiopie, du Ghana, du Kenya, du Mozambique, 
de la Namibic ct du Zimbabwe (ONUDI, 1993). 

La participation des pouvoirs publics a I' economic s'est en general rcvclcc bcncfiquc pour le progrcs 
cconomiquc ct social de la femme en Afrique. Les possibilitcs d'emploi creces dans le scctcur public, 
notammcnt dans lcs pays musulmans tels que l'Algcric et l'Egyptc, ont contribuc a clever la condition 

cconomiquc et socialc de la femme (Moghadan, 1990, PNUD, 1990). Le sectcur public a employc une 
proportion importantc de la main-d'oeuvre feminine dans des domaines particulicrs comme ccux de la 

santc ct de l'instruction, mais moins dans l'industrie. C'esl ainsi qu'au Kenya pres de 79 o/c des femmes 
qui ont commence a cxcrccr un emploi rcmuncrc cntrc 1972 el 1983 l'onl fail dans le secteur social (0/T, 

1989). En out re, les femmes employees dans le sccteur public bencficienl en general, pour cc qui est des 

possib:lites d'cmploi cl des services de protection sociale, d'unc cgali1e plus poussec qu'cllcs nc pourraicnt 

en bcncficicr dans le scctcur prive. Dans les pays oil le code du travail accorde aux femmes des droits 
a un congc de maternitc el a la garde des enfant~. le secteur privc s'abstienl aussi d'emhaucher des 
femmes en raison des dcpcnscs en jcu. C'cst ainsi qu'cn Egypte, la modification du regime politiquc et 
lcs crises economiques ont abouli a cc qu'une grande majorite de femmes qui exer~aient antericurcmcnt 
un cmploi rcmuncrc dans le sccteur s1ructurc onl etc obligces de s'orientcr vers k sectcur non structure 
(PNUD, 1990). 

Fautc de series de donnees ventilccs scion le scxc qui conccrnent l'crr ploi dans le scctcur structure, 
pour nc pas mcnlionncr lcs divcrses branches manufacturicrcs, ii est dirficilc de voir qucls changcmcnts 
ont pu sc produirc dans la repartition scctorielle cl sous·scctorielle du travail en fonction du scxc du fail 
de la crisc cconomiquc qu'onl connuc la pluparl des pays d'Afriquc. II ne fail aucun Joutc qu'au cour!> 

de la rrr,tructuration et de la privalisation de l"industrie, les emplois peu qualifies el lcs cmplois 

saisonnicrs ont clc Ice; premiers touches. Etanl donnc qu~ le baga~c des hommcs sur le plan des ctullcr, 
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cl de la formalion csl de loin superieur a cclui des femmes el quc l'cmploi industricl feminin csl 
bcaucoup plus faible, on pouvait prevoir quc lcs repercussions des crises sur la main-d'oeuvre feminine 
seraient proportionnellcmenl beaucoup plus import.antes que les repercussions qu'clles pourraienl avoir 
sur la main-d'oeuvre masculine dans l'industrie egalemcnt. 

La recession economique prolongee que l'Afrique a connl!e a eu des repercussions prejudiciables 
non seulement sur la production et l'infrastructurc materielle, mais aussi sur l'infrastructure sociale. La 
reduction des depenses publiques a entraine une diminution des prestalions offertes sur le plan de la 
protection sociale, de l'instruclion, de la sante, de l'assainissement el du logcmcnt. Les depenses 
publiques consacrees aux bcsoins csscnticls de l'etre humain et a l'instruction rcflctcnt la participation 
des pouvoirs publics a la misc en valeur des rcssources humaines. L'indice combine des beso:ns 
cssentiels !/, qui reflete l'etat du developpemcnl social des regions rurales, montre qu~ sur 49 pays 
africains, 30 font panic de la calegorie des pays ·1otalcmcnt indigents•, c'est-a-dirc des pays pour 
lesquels l'indice des besoins essentJels est egal ou infericur a 0,5 (FIDA, 1993). Elanl donnc quc Jes 
femmes conslitucnt la majorile de la populalion rurale, lanl en chiffrcs absolus qu'e:: chiffres relalifs, 
leurs bcsoins essenliels se lrouvent don- moins salisfaits que ccux des hommcs. 

Le niveau des dcpenscs d'instruction ct de sanle a cle rclativcmcnt eleve en Afriquc par rapport a 
d'autres regions du monde. Au milieu des annees 80, l'instructio11 a represente en moycnnc de 15 a 20 % 
du total des depcnses publiqucs de l'Afriquc, alors quc cc chiffrc etait en moyennc de 10 % pour 
l'cnsemblc des pays en devcloppcmcnt (Banqut! mondialt!, Rapport sur It! diveloppement, 1988, tableau 23). 
A la fin des annecs 80. la neccssitc de reduirc lcs depcnscs des pouvoirs publics a cntrainc des coupes 
sombrcs dans un certain nombrc de pays. Au Nigeria, par cxcmplc, lcs depcnscs effectives de sante et 
d'instruction, cnlrc le debul ct la fin des annecs 80, ont etc reduitcs de SO cl de 70 %, rcspectivemcnt 
(Banque mondia/e, 1994, tableau 6.1). Parmi lcs 14 pays sur lcsqucls portc l'cnquetc par sondagc de la 
Banque mondialc, ii n'y en a quc quatre, a savoir le Cameroon, le Ghana, le Kenya ct le Zimbabwe, qui 
ont reussi a augmenter scnsiblement leurs depenses d'instruction publique, mais pour tous les autres 
I' pays, la tcndance fait apparaitre un flechissement des depenses reelles d'instruction publiquc entre 
1980-1983 et 1987-1989. Les depenses effectives d'instruction par habitant ont encore plus flechi du 
fail que les gouvcrnements DC pouvaicnt gucre faire face a UDC croissaDCC demographiquc rapide. 
Toutcfois, lcs depenses militaircs en tant quc pourcentage des depenses combinees d'instruction et de 
sante ont augmente dans l'Afriquc subsaharienne, passant de 27 %en 1960 a 43 %en 1990-1991 (Rapport 
sur le divdoppement humain, 1994, tableau 21). Dans les pays induslrialises, la proportion est tombee 
de 97 a 33 % au cours de la mcmc pcriodc. 

1.3. CARACTERISTIQUES DE LA SITUATION SOCIALE ET DEMOGRAPHIQUE 

Les caracteristiqucs du milieu social ct demograpbiquc revclent les dimensions et la qualite des 
ressourccs humai'lcs qui pourraicnt etrc mobili~es aux fins du devcloppemcnt economique et industricl. 
Les indicateurs choisis contribuent a reveler les questions liees au scxe qui influent sur l'offrc de main
d'ocuvrc. En Afriquc, le reservoir de ressources humaincs susceptibles de servir au developpemenl sc 
chiffrait a environ 606 millions en 1990, soit presquc le double de cc qu'il etait en 1970 (CEA, /992d, 
tablt!au 2). Les femmes representcnt un pcu plus de la moitie de cc reservoir humain. Les traits 
dcmographiqucs dominants de la population africaine tiennent a une repartition inegale entre les zones 
rurales et lcs zones urbaincs, s'accompagnant d'unc urbanisation en voie d'accroissement rapidc, a une 
croissance demographique clevec aboutissant a un ratio eleve de personnes enticrement a la charge 
d'autrui Cl a une forte proportion de menages ayant une remme ~ leur tcte. 

L' l.'indi« ctahh par le Fonds in1cma1ional de dtveloppc:mcnt agricolc (FIDA) cnglohe l'alph1bC11sa1ion da adultes, la scolarisation primairc. le 
not11bre d'hah11ants par mcdcc1n. le 1aux de monahtc 1nran1ilc c1 l'acces i unc eau 11lubre ct i l'aMainissemcnt. 1..1 valcur de 1'1ndicc da 1>eso1ns 
cuenuels vane de O i I. Plus la valcur est prochc de I. plus lcs hcsoins essenticls da habitan" du pays sont clCllts. 
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Le tiers environ de la population vit dans des zones urbaines et bendicie, en maticre de protection 
sociale, de sante et d'instruction. d'installations et services qui sont en general oeilleurs, bien qu'ils soient 
actuellement utilises au-dela de leur capacite maximale. Le taux d'urbanisation africaine esL passe de 
23 % en 1970 a 34 o/c en 1990 (CEA, J993a). La croissance demograpbique entre 1980 et 1990 est estimee 
a 3 o/c pour l'ensemble de l'Afrique. Contrairement a ce que l'on constate dans d'autres regions du 
monde, le taux de croissance demograpbique ne s'est guere modifie au cours de la derniere decennie. 
Pres de la moitie dc-s Africains ont moins de 15 ans et lorsque l'on ajoutc aces jeuncs les Africains ages 
de plus de 64 ans, le taux de personnes entierement a la charge d'autrui atteint presque 100. Les menages 
ayanl une femme a leur tctc s'accroissent t.-.it en chifrres absolus qu'en pourcentagc du total (CEA, 

1993a). On estime qu'cn moyennc 31 G des menages africains ont une femme a leur tete, ce chi ff re etant 

le plus cleve du monde (FIDA. 1993, p. 8), ce qui entraine un ecart marque entre les sexes sur le plan 
des responsabilites d'ordre social et economique. 

Comme dam. les aut~ec; regions du ;nonde, les femmes ont une longevite superieure a celle des 

bommes et l'esperance de vie s'est amelioree sans desemparer dans la plupart des pays de la region. II 
ya toutcfois des pays de l'Afrique subsaharienne oil l'esperance de vie est la plus limitee tant pour les 
bommcs que pour les femmes par rapport aux autres pays les moins avanccs du monde (0/T I PECT A, 

1990, tableau 1.2). Contraircmcnt a la tcr;dance generalc que l'on enrcgistre ailleurs dans le monde, le 
taux total de fcconditc nc s'est guere modifie. Alors que les taux mondiaux moyens de feconditc 
flcchissaient sensiblement, le taux de fecondite africain de 6,2 enfants par femme au cours de la periodc 
1985-1990 n'est guere different du tau de 6,5 enfants par femme quc l'on cnregistrait au cours de la 
periodc 1950-1955 (CEA, 1993a). 

Cc qui est memc plus i;iquictant, c"cst que le taux de fecondite parmi les adolesccntcs demeure elcvc 
Cl s'accroit m&!mc dans quelques pays. Chaque annce, ii n'y a pas moins de 18 % des Africaines agces 
de 15 a 19 ans qui meuent un enfant au mondc (0/T I Programmemondial de /'emploi (PME), 1993, p.3). 

alors que ccuc proportion est de 3 '1t en Asie et de 8 o/c en Amcrique latine. Etant donne la proportion 
elevee d'adolcscentcs dans la pyramidc des ages, le risque d'explosion quc recele le chiffre africain est 
inquictanl. De plus. le risque que le SIDA SC repande est beaucoup plus eleve. Les repercussions 
prcjudiciablcs de la matcrnitc des adolescentcs soot considerables pcur cc qui est de leur etat de santc, 
des rcsultats scolaires o!>tenus et des possibilites d'acccdcr au marche du travail, notamment dans le 
scctcur structure. Un indice combine de la condition feminine au regard de la protection s•Jcialc commc 
de la situation sociale ct cconomique de let femme 1.1 montre que sur 49 pays africains, !1 n'y en a quc 
12 dans lcsqucls l'indicc soit cgal ou marginalcment supcrieur a 0,5. Maurice et le Zimbabwe sont lcs 
dcux sculs pays oil rindicc SC trouvc prochc de 0,6. La Guince et le Mali SC trouvenl a l'autre Clllrcmite 
de l'evcntail cl connaissent la condition f emininc la plus bassc, la valeur de l'indicc s'etablissant a 0,2. 

L'age du mariage est ctroitement lie au taux de fccondite, mais lcs grosscsscs prenuptiales des 
adolesccntes sont f rcquentes dans uncertain nombrc de pays africains. Bien que dans quelqucs pays, une 
forte proportion d'adolcscentcs ayant mis un enfant au monde sc marient ulterieurcment, dans des pays 

tels quc le Botswana ct le Liberia, la plupart d'cntre cllcs dcmcurcnt cclibataircs (O/T I PME. 1993). 
L'accent quc la cuhurc patriarcalc place sur la fccondi1e des femmes avant mcme le mariagc dans bicn 
des pays d'Afriquc denait ctrc conlcstc si lcs hommcs nc sont pas disposes a assumer des rcsponsahilitcs 
cgalcs pour clever lcs cnfants. L'age moycn lors du premier maria~c en Afrique varie de 16 ans au Sierra 

Leone a 19 ans au Cihana (0/T I PM£, 1993, p. I[). Bi.:n quc l'age minimum du mariagc soil fixc par 
la loi dans la pluparl des pays a JR ans, cclte limitc c:.~ suuvcnt ignorcc du fait que la majoritc des 
mariagcs sc dcroulcnt conformemcnt au droit coutumier traditionnel. Pres de 50 % des femmes de 
I' A friquc subsaharicnnc son I ma rices lori;qu'cllcs allcigncnl I' age de 20 ans, pourccntagc le plus clcvc de 

~ l:lnd1ce de la cn'1d111nn fcm1n1ne a crc crat>h par le l'onds 1nrema11onal de dt!velnrrcmenr agncolc 1f1DAJ dans une crude 1n111ulce "l'.rar de la 
pau•Terc ruralc daM le mondc; rra:rs d1slln(~:~' de l"Afnquc·. II mmprend commc 1nd1n1cur.1 quan111a11fs. lc 1au• de monahrc! lu!c a la ma1em11c. 
le poun-enrap: de rcmmc:s cmplovan1 des con1raccp11fs. le 1;ou• d'alphal>C11sa11on ocs femmes adulrc,, la Kolansauon pnma1R l>rurc des rem mes. 
la SColansallon M:conda1R l>ru!e des fcmmr.s. le rapf1on en1rr. les fcmme1 Cl ks hommcs dans l"aJVICUllUR Cl les .ICIMlc!S ilUIRS qu'ajtnColcs Cl 
la rn•pon1on de rcmmes quc C:ln1JllC la ma1n-d'ncu•Te I.cs \'air.Un. de r1nd1ce pcuvenr v;iner en1rc 0 Cl I. Plus la \'illcur CSI rroche de I. plus 
la cond111nn fcm1n1nc cs1 c!IC\'tc (nllA. 11)1)1) 



.:eux que l'on trouve dans d'autres regions en devcloppcmenl (OlT I PMF, 1993, p. 12). Etant donnc que 
l'ige du mariage est souvent lie a la duree du cycle de l'enseignement de base, qui reagit lui aussi a des 
pressions culturellcs, lcs mariagcs precoces compromettent la promotion des femmes au regard de 
l'instruction et influent sur leur promotion economique. 

L'alphabetisation est uoe condition esscotielle a remplir pour pouvoir participer au secteur moderne 
de l'ecooomie. Les deroieres doonees doot on dispose pour tous les pays montrent qu'en 1985, plus de 
la mmtie des Africains ages de plus de 15 ans etaient aoalphabetes (CEA, 1992d, tableau 13). Scion les 
cbiffres dont oo dispose pour 1991, la situation s'est legcrement modifiee depuis. II y a toutefois de 
grandes divergences entre les pays africains comme entre les sexes. C'est au Benin, au Burkina Faso, en 
Etbiopie, en '-iuinee, au Sierra Leone et au Soudan que l'on trouve les taux d'analpba~tisme feminin les 
plus eleves, superieurs a 80 %. C'est aussi dans ces pays ainsi que dans lcs pays musulmans de l'Afrique 
du Nord que l'on constate l'ecart le plus marque entre les bommes et les femmes. Ce n'est qu'au Lesotho, 
a Madagascar, a Maurice, aux Seychelles et en Tanzanie que l'on trouve les taux les plus faibles 
d'analpbabetisme feminin, qui soot inferieurs a 30 %. Bien que la situation se soil considerablement 
amehoree daos la plupart des pays ces vingt dernieres annees, les progres ont ete beaucoup plus lents dans 
le cas des femmes par rapport aux ameliorations enregistrees dans les taux d'alphabetisation masculios. 
Dans les pays qui continuenl d~ connaitre une guerre civile, toutefois, les taux d'analphabetisme tant 
pour le,; hommes que pour les femmes oot augmente entre 1980 et 1990. 

L'acces des fillcs a l'instruction s'esl ameliore dans la plupart des pays au cours des deux dernieres 
dcccnnies, mais l'ecart entre la scolarisation masculine et la scolarisation feminine, notammeot au-dela 
du oi\·eau primaire des etudes, a suhsiste et s'esl meme renforce dans un certain nombre de pays. Scion 
les donnees, ii y avail en moyenne en 1991 une difference de l'ordre de 10 a 15 % entre le taux de 
scolarisation masculine et le taux de scolarisation feminine a l'echelon de l'enseignement primaire (CEA, 

J992d, tableau 15). Les taux de scolarisation feminine les plus foibles sont enregistres en Somalie {10 %), 
au Mali (17 %) et en Guinee et au Niger (21 % dans l'un et l'autre pays). Ooze pays ont enregistre un 
tau:< de scolarisation feminine egal ou supcrieur a 100 %. l.'ensemble de la sous-region oord-africaine 
a connu les taux de scolarisation les plus clevcs pour le~ deux sexes et a enregistre un chiffre de pres de 
100 % en 1991, a I' exception du Maroc et du Soudan. L'accent mis sur l'instruction feminine dans les 
pays musulmans est dans une large mesure motive par la necessite de repondre aux besoins des femmes 
en tant que groupe distinct. En Afrique orientale et en Afrique australe de mcme qu'en Afrique de 
l'Ouest, le taux de scolarisation feminine est d"environ 60 %. 

Dans l'ensci~ncmcnt secondaire, le taux de scolarisation pour l'ensemble de l'Afrique est en general 
infcrieur pour l'un el l'autre sexes (banqut: dt: donnit:s de la CEA). En 1991, c'etait en Egypte (73 %), 

au 801swana (57 %), a Maurice (53 %) et en Algerie (53 %) que l'on enregistrait les taux de scolarisation 
feminine lcs plus Cleves, c'est-a-dirc superieurs a 50 %. Bien que l'on enregistre des ameliorations dans 
la pluparl des pays, la scolarisation feminine a diminue au Benin, au Ghana, en Guinee, au Liberia, a 
Madagascar, au Mali, dans la Republiquc centrafricaine, au Sierra Leone et en Somalie eotre 1985 et 
1990 (banque de donnees de la CEA, 1992). Le taux d'abandons scolaires entre l'enseignement primaire 
ct l'enscigncmcnt !iccondaire est particuliercment elcve pour les fille.;. Dans plusieurs pays d'Afrique, 
on constate un lien tres etroit entre les grossesscs precoces et les niveaux importants d'abandons scolaires 
chez les filles entrc l'enseignement primaire et l'enscignement secondaire (Yeboah, 1993). L ·autre facteur 
qui in flue sur le taux des abctndons scolaires reminins et qui peut representer beaucoup plus de 50 % dans 
quclqucs pays (Yeboah, 1993, tableau l) tient a c~ que les filles participcnt trop jeunes a des activites 
cconomiqucs, notamment au commerce (BAD, 1990). Des facteurs structurels tenant, par exemple, a 
l'exislcnce d'etablisscmcnts d'enseigncmenl distincts pour les filles et a la pertinence des programmes 
d'etudcs jouent aussi un role important en amcnant lcs filles a quitter l'ecole. Scion r.ertaines indications 
egalcmcnt, la diminution du rcvenu parental et l'austcrite qui a frappe les depenses publiques oral 
cntraine dans le !iecteur de !'instruction un recul important qui touche proportionnellement plus les filles 
quc lcs gar~ons (Ytbooh, 1993, tablta11 I). 
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Les taux de scolarisation tertiaire i;ont extremement faibles en Afrique, sauf en Afrique du Nord. 
Le taux de scolarisation terliaire chez les femmes dans la plupart des pays d'Afrique est inferieur ou egal 
a 20 % et les taux de participation soot plus faibles dans les uni,·ersites d'expre»ion fran~aise que dans 
les universites d'expression anglaise (Saint, 1992). La proportion d"etudiantes dans le cbiffre total des 
effectifs de l'enseignement supcrieur peut aueindre le Ires bas niveau de 8 % au Tcbad, mais ii peut aussi 
representer 70 o/c au Lesotho el plus de 40 % au Botswana, a Madagascar, au Swaziland et au Soudan 
(Saine, 1992, tab/tau 6). Non seulement les taux de scolarisation dans l'enseignement superieur soot 
beaucoup plus faibles pour les femmes que pour les hommes, mais !'absence de femmes etudiant des 
matieres liees a la science et a la te:hnique est encore plus manifeste. C'est ainsi qu'en Zambie, les trois 
quarts de lOUtes les etudiantes des aniversites poursuivent des eludes qui ODl trait aux arts, aUX sciences 
sociales et a la pedagogic. 

Ceue tendance est essentiellement imputable a la discrimination fondee sur le sexe qui existe dans 
le programme d'etudes des etablissements secondaires, qui offrent des cours differents pour les filles et 
les gar~ons, les filles se voyanl off rir des cours de sciences menageres et de commerce aux depens des 
maticres scientifiques et techniques, cc qui limite l'acccs des filles a l'enseignemenl superieur el a la 
specialisation par matiere dans les universites, les ecoles polytechniques et les etablissements de formation 
professionnelle. L'effectif des etudiantes dans les ecoles de formation technique et professionnelle 
represcnte de 20 a 40 % de l'effectif total, mais la majorile des etudiantes suivenl avant tout des cours 
de sciences n:enagcres, de secretariat et de formation aux affaires ainsi qu'une formation pedagogique 
(O/T i Association du CommonM.·ealth groupant /es ecol es polytechniques d'A.f rique: Les femmes et 
l'enseignement techniqut, la formation et /es emplois, 1988). 

Le faible effectif de femmes que comptent !'ensemble des etablissements d'enseignement de meme 
que la gamme ctroite des specialisations par matiere aux echelons superieurs soot preoccupants. L'ecart 
entre les sexes est coilteux com me le montre le lien etroit qui existe entre !'instruction feminine, la sante, 
le niveau de nutrition, la production agricole, les taux de recondite et les chances d'emploi dans le secteur 
structure (Banque mondiale, 1989 et 1994, PNUD, Rapports sur le deve/oppement humain). De plus, les 
etudcs par pays que l'OIT a effectuees en Afrique indiquent que les femmes doivent ctre mieux instruites 
pour quc leur candidature puisse ctre envisagee en vue d'un emploi, les conditions a remplir etant 
souvent gonflees pour etablir une discrimination contre les femmes (0/T, La discrimination dans /es 
caractiristiq11es de l'emploi des femmes et la promotion de l'egalite en Af rique). Le manque d'instruction 
de base ainsi que la gamme etroite des specialisations par matiercs aux echelons superieurs limitenl done 
l'accc!'I dei; femmes aux occupations les plus elevees et leurs possibilites de progrcsscr davantage grace 
a unc formation en cours d'emploi qui devienl indispensable dans la plupart des secteurs economiques 
el en particulicr dans le secteur manufacturier. 

1.4. CARACTERISTIQUES DU MILIEU POLITIQUE, JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL 

Le fait que les femmes soient reprcsentees dans des postcs de nature a influencer la vie politique 
cl publique joue un role important quand ii s'agit de modifier la fa~on dont on comprend les femmes et 
lcur condition dans la societe. L'acccs a des postes dotes de pouvoirs politiques rcnforce les chances de 
rnir lcs dcmandes des femmes prises en consideration lors de la formulation Je!. politiqucs et de 
l'allocation des rcssources publiques. Les Africaincs n'on1 jusqu'ici gucrc progresse dans le domainc du 
pournir constitutionncl. II n'y a pas d'exemple de femme qui ail occupe un poste de dirigcant national, 
quc cc soit comme chef de l'Etat ou comme Premier Minislre au cours de l'histoire de l'Afrique qui a 
fait suite a l'independance. La breve duree des fonctions du Premier Ministre femme du Rwanda s'est 
termince tragiqucmcnl au cours de la gucrre civilc, en avril 1994. 

Scion lcs donnees limitces dont on dispose, on cstime quc les Africaines occupaienl moins de 6 % 
des postes ministcricls ct moins de J % des postes de mcmbre du Parlcmenl en 1991(Bowker-Saur,1991). 
Bien quc le nomhre des femme!> ministres (csscnticllcment des Ministrcs des affaires conccrnant lcs 
femmes ou ministres equivalents) sc compare favorahlcment au nombre de femmes ministres quc 
comptent d'autres regions du mondc, les Africaincs mcmbres des assemhlcc!I legislatives sont quatre fois 
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moins nombreuses que dans les autres r~gions. Une base politique etroite affaiblit la force dont le 
pouvoir politique dispose au sommet pour influer sur les decisions qui touchent le bien-etre economique 
et social des femmes. La faible politisation des Africaines n'est pas Si!Ulement fonction des taches d'ordre 
economique el social qui mellent lourdement a contribution le temps dont elles pourraient disposer pour 
des activites politiques, mais elle est dans une large mesure fonction d'obstacles culturels et sociaux. 
Pendant la lutte pour l'independance, ii etait tout a fail general que les femmes participent activement 
aux mouvements politiques et c'est ulterieurement qu'elles ont ete recompensees en ayant directement 
acces a des postes ministeriels. 

Un tres petit nombre de pays africains soot dotes d'une constitution veritablement democratique 
qui consacre lcs droits des particuliers et des groupes sociaux et qui constitue le fondement d'un cadre 
juridique et institutionnel de nature a proteger ces droits et a en permellre l'exercice. On constate que 
memc dans le~ pays dotes d'une constitution democratique, les droits et pauvoirs constitutionnels des 
institutions representatives soot souvent sapes par des forces operant en debors des mecanismes 
constitutionnels. Des prejuges sociaux enracines dans les preventions culturelles traditionnelles dont font 
l'objct les activites politiques et economiques des femmes menees en dehors du menage constituent un 
obstacle grave a la promotion de la femme en Afric.ue. De meme, la grande importance que bien des 
societes africaines conferent a l'enfant male lorsqu'il s'agit de transmettre une lignee a une influence 
prejudiciable sur la condition economiquc et sociale de la femme dans bien des societes africaines. II 
esl extremcmcnt difficile d'evaluer objectivement ces forces. Les organes d'information et les 
programmes d"etudes ne font souvcnl que refleter les valeurs traditionnelles, mais its peuvent servir a 
Jes pcrpetucr OU a lcs modifier. 

Les legislations ct les institutions qui ont pour but de proteger et de rehausser l'interet des femmes 
soot imporlantes lorsqu'il s'agit d'attirer l'attention du public sur les questions concernant Jes femmes 
et elles peuvent aider a mcure en oeuvre les changements souhaites. Bien que la majorite des pays de 
la region aient signe la Convention internationale sur l'elimination de toutes les formes de discrimination 
a l'egard des femmes, ii y a encore 14 pays qui ne l'ont pas ratifiee (Moghadan, 1993), notammcnt 
l'Afrique du Sud, l'Algeric, le Botswana, le Maroc ct le Zimbabwe. Meme parmi les pays qui ont ratifie 
la Convention, ii y en a qui n'ont pas beaucoup progresse dans la voie de son application (Conseil 
eco11omique et social des Nations Unies, CEA, 1987). La soumission aux hommes, que cc soit du fait de 
la coutumc ou de la loi, est l'une des causes lcs plus profondes de l'inegalite entre les sexes dans les 
socictes africaines. Dans un grand nombre de pays, les obstacles juridiques et les coutumes empechent 
les femmes d'acquerir des terres ct des bicns, d'avoir acces en toute independance t.u credit et aux 
cmprunts et de faire valoir des droils de succession, ce qui e£t en contradiction manifeste avec la 
contribution importante ~ue les femmes fournissent au dcveloppement economique du continent et a la 
survie meme de leur ram.lie. 

lntegrer le.;; questions qui concernent les fem17'es aux plans nationaux de dcveloppement c'est of frir 
un cadre a l'intcrieur duquel fixer lcs objectifs du changement et suivre les progrcs accomplis dans la 
voie qui pcrmet de les atteindre. II n'y qu'un petit nombre de pays qui soient allr!s au-dela des intentions 
de poli1ique generate pour rcnforcer l'integration des femmes au devcloppcmcnt du pays. Du fait que 
lcs dispositifs politiqucs et institutionnels soot faibles, les organisations non gouvcrnemcntalcs jouent un 
role importanl lorsqu'il s'agit de renforccr l'cmancipation economique et sociale de la femme. Du fait 
que la pcriode allant de 1975 a 1985 a clc proclamce Deccnnie des Nations Unies pour la femme, 
dccennie dont le point culminanl a etc la formulation des Stra1cgies prospectives d'action de Nairobi, un 
granJ nombre d'ONG nouvelll!s ont etc crcces, souvcnt avec l'appui de donatcurs. II est regrettable que 
les pouvoirs publics aient rarement appuyc par lcur politique les efforts des ONG. En outrc, la mise en 
place de rcseaux rcgionaux cntre lcs groupes de femmes a contribuc a l'cchange d'idces el de donnces 
d'cxpcrience dans diffcrcnts domaines preoccupa.,t lcs femmes et au rcnforccmcnt de la solidarilc entre 
les Africainc:;. Des organisations rcgionalcs telles quc l'Africa11 Women's Development and 
Comm11nicatio:1J !1:e1work, l'Association des femmes africaincs pour lz recherchc ct le dcveloppcment 
(Af ARD), la Fcdcralion des Africaincs chefs d'cnlrcprise ct l'As~ociation Women in Law Development 
in Africa con:stitucnt autant d'exemplcs de cctte conccrtation. 
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Quatre conferl!nces regionales sur les femmes ont eu lieu et ont abouti a la formulation de politiques 
et strategies communes en vue de la promotion de la femme africaine. II reste toutefois a voir quelle en 
sera la portee. Des organisations regionales et sous-regionales telles que la Commission economique pour 
!'Afrique (CEA), la Banque africaine de developpement (BAD), l'Organisation de l'unitc africaine 
(OUA), de meme que la Zone d'echanges prHerentiels des Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique 
australe (ZEP), la Communaute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et la 
Communaute de developpement de l'Afrique australe peuvent s'employer activement a fournir le soutien 
politique et l'appui logistique qui sont necessaires a l'application et au suivi de ces strategies. 

1.5. DETERMINANTS DE LA PARTICIPATION DES FEMMES AUX ACTIVITES ECONOMIQUES 
ET INDUSTRIELLES 

Les resultats de l'analys<· de correlation sont examines eu egard au lien existant entre les indicateurs 
qui caracterisent les differents systemes et a l'interdependance des indicateurs a l'interieur du meme 
systeme. Le depistage des liens internes aux systemes et externes aux systemes qui existent entre les 
indicateurs offre differentes possibilites de formuler des plans d'action repondant a la typologie des 
grappes respectives examinee dans les chapitres qui suivent. Etant donnc que les correlations 
n'expliquent pas les rapports de cause a effet, l'interpretation des resultats ne peut qu'indiquer la forme 
de ces liens, mais non le sens dans lequel its jouent. Seules les correlations les plus fortes sont examinees 
ci-apres, mais l'annexe C renfcrme un tableau complet qui donne tous les resultats de l'analyse de 
correlation multiple. 

a) Liens entrc lcs systcmes 

Cc qui n'est pas surprenant, c'est que l'analyse de correlation montre que les indicateurs 
caracterisant la situation du marche du travail (systemes I et II) ont les liens les plus etroits avec les 
indicateurs qui caracteriscnt l'offre de main-d'oeuvre (systeme IV). Toutefois, lcs correlations \'arient 
quant aux taux de participation feminine aux differents secteurs de l'economie. Pour les taux d'activite 
cconomique feminine (l.1.1) et lcs taux de participation des femmes a l'agriculture (1.1.5), ii existe une 
correlation negative avec les taux de scolarisation secondaire chcz les filles (4.2.4) (-0,45 ct -0,68), alors 
que pour lcs taux de participation des femmes au secteur tertiaire et au secteur manufacturier (2.1.1), 
lcs correlations sont positives (+-0,67 et +o,50). Les memes liens d'orientation ont etc constatcs en ce qui 
concerne le taux des eff ectifs f eminins dans l'enseignement primaire (4.2.2), mais les correlations etaient 
sans signification. Un lien posit if entre les taux de scolarisation secondaire chez les filles et les taux 
d'activites feminines dans le secteur tertiaire et manufacturier, quoi qu'il y ail un lien negatif avec les 
taux de participation a l'agricuhure (1.1.5), reflcte la situation gencrale des Africaines. La majorite des 
Africaine.; participent avant tout a une agriculture de subsistance a fort coefficient de main-d'oeuvre 
ct la presence des jeuncs fillcs est nccessaire pour aider aux travaux des champs et aux soins du menage. 

Unc typologic analogue de corrclarion a cte constatee entre le taux du role er.onomiquc des femmes 
Cl le!; taux de fccondite. Les correlations cntre lcs taux de recondite (4.1.4) et les taux de participation 
des f cm mes au sccteur tcrtiairc ( 1.1. 7) ct au sccteur manufacturier (2.1.l) ctaicnt negatives ( -0,64 et 
-0,64), mais cllcs etaicnt positives quant aux taux de participation des femmes a !'agriculture (+o,71) et, 
dans une mcsure moindre, quant aux taux de participation des femmes a l'activite cconomique (1.1.1) 
(+-0,:\8), cc quc l'on pcut interpreter com me le ccrcle vicieux de la pauvrete. Les femmes employees dans 
!'agriculture sont, faute des apporrs techniques nccessaires, tributaires de la main-d'oeuvre familiale. 
En outre, ellci; n'ont pas acces aux installations ct services de sante, d'assainissement et d'instruction qui 
rcduiraienl les 1aux de morlalitc infantile et clles ne pcuvent se permcttrc d'envoyer lcurs fillcs a l'ecole. 
Ainsi qu'il l'est signale plus haul, !'instruction est importantc pour lcs f cmmcs cxer~ant un emploi 
commercial ou industriel, cc qui peut cxpliquer le lien negatif entre lcurs activites et lcs taux de 
recondite. f autc de donnccs relatives a l'emploi salaric dans ces sccteurs, on nc peut que sc livrer a des 
speculations sur la base de donnces provenant d'Asic scion lcsquellcs l'cmploi des femmes dam; les 
scctcuri; struct~res aurres que le sectcur agricolc cntraincra aussi unc reduction des taux de feconditc. 
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Les correlations entre la proportion de femmes dans Jes diff erenles composanles du marche du 
travail el les indicaleurs economiques representant la demandt. de main-d'oeuvre feminine (systeme III) 
onl montre ce qci suit. II y a correlation positive enlre Jes logarilhmes du PIB \3.1.1) par habitant J_/ 
et les taux de participation des femmes au secteur tertiaire (1.1.7) el al! secteur manufact:nier (2.1.1) 

(+0,62 et t-0,43), la correlation elant negative avec Jes taux de participali'>n des femmes 3 l'agriculture 
(1.1.5) (-0,62). Les correlations entre Jes taux de participation sectorielle feminine el Jes logarithmes de 
la VAM par habitant (3.2.1) donl'ent des resultats analogues (-i-0,53, +0,43 CL -0,56), ce qui montre que 
le lien entre le niveau de developpement economique et industriel el la participation feminine a des 
activites aulres qu'agricoles est mutuellemenl profitable, alors que c'esl le contraire qui est vrai pour Jes 
liens entrc le niveau de developpement economique et industriel el le taux de participation des femmes 
a l'agriculture. Ceci n'est pas surprenant en raison de la forte proportion de femmes que l'on trouve dans 
l'agriculture de subsi:. .. 1nce a faible productivite, el non dans !'agriculture commerciale a forte 
productivite, et de la faible priorite qui s'attache a la misc en valeur du secteur en tant que tel. 

Les correlations entre Jes diff erents indicateurs .Je la place des femmes sur le marche du travail et 
Jes indicateurs represenlant le mi!ieu politique el iostitutioooel (systemes V el VI) onl etc en general tres 
faibles. II n'y avail pas non plus d'indice d'une associc.tion etroite des deux systemes, Vet VI, avec des 
indicatcurs des systemo:s 111 et IV. En revanche, un cutain nombre de correlations etroites ont ete 
conslatees entre les indicateuas represcntanl la demande de main-d'ocune (systeme III) et l'offre de 
main-d"oeunc (systeme IV). II ya cu correlation positive eillre le logarilhme du PIB par habitant (3.1.1) 

et de la VAM par habitant (3.2.1) el lcs taux de scolarisation secondaire chez les filles (4.2.4) (+0,67 el 
+o,69) cl le taux d'urbanisation (+0,60 et +0,53), ce qui appuie Jes indications d'ou ii rcssort que le 
developpcmcnt economiquc et industriel esl associe, entre autres factcurs, au processus d'urbanisation 
ct a unc main-d'oeuvre plus inslruite. 

b) Liens intcrncs cntre s' stemes 

Comme on pouvait s'y attendre, on a constate un lien etroil entre le taux d'activite econom;que 
feminin (l.1.1) ct le taux de participation des femmes a !'agriculture (1.1.5) (+0,56). On pouvait aussi 
prcvoir des correlations negatives entrc les divers taux de participation des femmes aux divers sccteurs 
etant donne qu'ils sont concurrents. Cc qui n'est pas non plus surprenant, c'est de constater que la 
correlation cntrc le logarithme du PIB par habitant ct de la VAM par habitant Hait etroite (+o,80), de 
mcmc quc la correlation entrc logari1 hmcs du PIB par habitant ct de la contribution economique du 
scctcur agricolc (-0,62). Ccs rapports monlrcnt clairemenl qu'il y a interdependc:nce etroilc positive 
enlre lcs nivcaux economiqucs el industriels du devcloppemcnt, alors quc c'est l'inverse qui c!>l vrai pour 
lcs liens cntrc le ni\·cau present du developpement economique el l'clat du secteur agricole. 

Cc qui est asscl intcrcssant, c'est de constater les quelqucs correlations ctroitcs entre les indicateurs 
se trouvant a l'intcricur du systeme IV. La correlation la plus significativc a etc constatce entre les taux 
de recondite (4.1.4) et les taux de scolarisation sccondaire chez les fillcs (4.2.4) (- 0,53), ce qui appuie 
la constatation que lcs grossesses des adolescentes sont ctroitement lice~ au taux d'abandons scolaires des 
clcvcs fillcs aprcs le niveau primairc. On a constatc aussi des correlations moins ctroites que prevu entre 
les taux de scolarisation des femmes dans le primaire et dans le secondaire et les ecarts des effectifs 
scolaires entrc gar~ons et filles aux niveaux respectifs de l'cnseignement (-0.25 et ·O,SIJ). On a toutcfois 
constatc des correlations etroites a l'intcrieur des indicateurs me mes conce1 nant l'ecart entre les sexes, 
cc qui montre quc lcs incgalites scion le sexe dans l'acccs a l'inslruction aux diHcrents niveaux se 
rcnforcent mutucllement. 

'J./ Les loganthmc~ du rm ct de 111 VAM par haln1an1 ont etc pn!fc!n!5 aux valcurs effee11v1:5 en ra1r.on de5 liens entre les !aux de panicipation de& 
femmes cl du fan quc les valeurs efrertivu du PIB el de la VAM par hahuant nc sont pas hnca1m cl quc les corn!lat1ons 1nn1 en 1enc!ral trb 
infeneures et mo1n> repn!sen1a11ves (\'Otr /'anaf'!·.1t analngr1t tffm11lt par"""" dons ONU/CF.SAP, 191(7, Ptrkms dons ONU/CF.SAP, 1991). 
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c) Influence des ccarls entre les sexes 

On a constale que les correlations entre indicaleurs exprimant les ecans entre les hommes et les 
femmes avaient des liens d'interdependance lres etroits lant a l'interieur des systemes que d'un systeme 
a un autre. Ces liens renfor~aient souvent Jes associations etablies entre les autres indicateurs ou les 
rendaient plus solides. C'est ainsi que la correlation entre l'ecart que font apparaitre les taux de 
participation economique des hommes et des femmes (1.1.2) et les taux de participation des femmes a 
l'agriculture (1.1.5) etait plus etroite que la correlation entre Jes indicateurs des deux taux de 
participation respectifs. Les resultats montrent aussi un lien entre les indicateurs concernant les ecarts 
entre les sexes et Jes taux respectifs de participation feminine. 

La conclusion que l'on peut formuler sur la base de l'analyse de correlation est que la promotion 
de la condition economique et sociale de la femme est liee de fa~on interdependante au niveau du 
developpemenl economique et industriel, au niveau de l'instruction, au taux de recondite et a l'acces a 
un emploi productif a l'exterieur du secteur agricole. Les resultats renforcent aussi l'argument en faveur 
d'une participation accrue et plus efficace des femmes au developpement economique et industriel. Le 
modele lie aux systemes qui a ete retenu aux fins de l'analyse prouve l'interdependance des determinants 
sociaux, demographiques et economiques de la participation des femmes, qui ne peuvcnt entrainer de 
changements positifs que si l'on agit concurremment a leur egard. 

Figure 1. Ecart entre les taux d'activite economique des bommes et dts femmes 

0 Ecart des taux d'activite economique en fonction du sexe 

-

o L......_~ .......... ..._.~~~--_._~__.~_._~_, I I 

Ghana Burkina Faso Soudan Stncgal Zimbabwe Congo Mozambique Kenya Ma roe Maurice 

Les ccarts superieurs a zero indiquenl des taux de participation favorables aux hommes et les ecarts 
inferieurs a zero des taux de participation favorables aux femmes. 
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Figure 2. Repartition economique des Hcteurs en poan:entage du PIB 

Ghana Burkina Faso Soudan SCnepJ Zimbabwe Congo Mozambique Kenya 

fa Part de la V AM dans le PIB 
D Part du secteur tertiaire dans le PIB 
• Part du secteur agricole dans le PIB 

Maurice 

Figure 3. Ecart des tau de participation au Hctnr 1Uanufacturier entre les bommes et les femmes 

D Ecart entre les hommei. el les femmes composant la PEA du secteur manufacturier iodustriel 
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Ghana Burkina fa50 Soudan SCn4!pl Z..mbabM: Congo Mozambique Kenya 7..ain: Ma roe Maurice 

Les ccarts !iUpcricurio. a zero indiquenl des taux de participation favorables aux hommes et Jes ccarts 
inrcrieur~ a 1cro de~ 1aux de participation favorabL.:s aux femmes. 
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Figure 4. Repartition entn Its sectors de la pop11latioa fcmiaiae ttoaomiq:Jemeat actin 

fJ PEA du sectcur manufacturicr iodustricl 
0 PEA du sccteur tcrtiairc 
• PEA de l'agricuhurc 

Figure 5. Participation dts femmes aux sous·secteurs 31, 32 ct 38 

()%..,_ ____________________________ __ 

Ghana Burluna Faso Soudan Stnipl Zimbabwe Congo Mozambique Kenya 7..airc 

• Femmes employees dans le SOUHCCteur (31) de la f1bria1ion de produiu 1hmcn1111ru, boluons et llblc5 

0 Femme5 employees dans le SOUHCCteur (32) des indusuia 1e11dcs. de l'hlbillemcn1 et du cuir 

m Femma employea dan5 le SOUH«leur (38) de la fabl'IClllOn d'ouvnga en meuu1, de mac:hine5 Cl de matencl 

Manx Maurice 
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Figun 6_ Tau d'actiriti iconomique des femmes et tau de ficonditi 

7..airc 

c:::J Taux de fecondilc (abscisse de gauche) 

- Taux d"acli\·i.e cconomique des femmes (abscisse de drnilei 

Figurt 7. Taux de ficonditi et taux de sc:olarisation secondaire chez les fillts 
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Fig11rr I. &art min In dfectifs scolalra dn larfOH et des filles dus l'n~igaamnt sttoadaitt 

0 Ecart cnlrc lcs sexes des taux des dfcctifs scolaires de l'cnscigncmcnt sccondaire 
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Les ccarls supcricurs a zero iDdiqucDI des taux de par1icipatioD cD favcur des hommes et les ecarts 
infcricurs a zero des taux de participalion CD favcur des femmes. 
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CHAPITRE II 

GROUPES DE PAYS ET 
CARACTERISTIQUES DE CES GROUPES 

L'echantillonnage par grappes a scrvi a recenscr les groupes de pays qui prescntcnt des 
caracteristiques analogues a l'interieur des systemes pertinents qui cxposcnt le role economique des 
femmes et ses determinants socio-economiqucs. L'examcn de traits propres a des groupes de pays qui 

concernent la participation des femmes permet d'evaluer cc qui pesc sur la condition economique de la 
femme a un moment donnc et cc qui vient la renforcer, facilitant ainsi la formulation de strategic~ 
d'action qui repondent aux besoins specifiques des differcnts groupes de pays examines dans le 

chapitre IV. 

Le principal a\·antage de la methode multidimensionnelle qui a etc employee dans l'echantilfonnage 
par grappes tient a cc qu'il est possible de prendre en consideration un grand nombre d'indicateurs dans 
les comparaisons entre pays. L'agglutination peut ainsi avoir pour resultat de donner des groupements 
de pays qui, du strict point de vue economique, ont peut-ctre peu de choses en common, mais qui 
presentent les uns et les autres des traits distinctifs dus aux determinants de la participation des femmes 
aux activites economiques et industrielles. II s'agit la d'une demarche plus holistique a l'egard de 
l'analysc de la participation des femmes au developpement economiquc et industriel, demarche qui 

representc une contribution au domaine d'etude concernant ceue question. 

L'echantillonnage par grappes a donne sept groupes parmi 52 pays au total par le truchement d'un 
ensemble de 27 indicatcurs (voir tableau 3). Les critercs conccrnant le cboix des indicateurs avaient pour 
objel de circonscrire les determinants du role economique des f cmmcs qui convienncnt le mieux a la 

situation de l'Afrique ct d'equilibrcr le nombre des indicateurs entre les systemes circonscrits. La 
disponibilite de donnees de nature a assurer la couverturc la plus complete a etc aussi une importante 
consideration. Telle est la raison pour laquelle les indicatcurs du systeme V, represcntant le milieu 
politique, ont dii etrc uclus de l'echantillonnage par grappes. Bien qu"il y ait des variations de pays a 
pays a l'interieur des grappes, on a trouve un moyen terme entre un nombrc maximal d'analogics 
con!'iiderecs a l'interieur de la totalite des systemes et un nombrc significatif de groupcs de pays. 

Les groupcs de pays circon!'icrit!'i sont les suivants: 

Grappe I Benin, Burkina Faso, Comorcs, Gambie, Ghana, Guinec, Liberia, Mali, Niger, Nigeria, 
Republique centrafricaine, Sierra Leone et Togo; 

Grappe 2 Cameroon, Cote d'Ivoire, Djibou~i. Mauritanie, Sao-Tome-ct-Principe, Soudan ct Tchad; 

Grappe 3 Angola, Congo, Gabon, Madagascar, Malawi, Mo1.ambiquc, Rwanda, Senegal, Swaziland. 
Zambic ct Zimbabwe; 

Grappe 4 Burundi, Ethiopic, Guinec-Bissau, Guinec equatorialc, Kenya, Ouganda, Rcpubliquc- U nic 
de Tanzanic, Somalie et za·irc; 

Grappe 5 Algcric, Cap· Vert, Egyptc, Jamahiriya arabc libyenne, Maroc ct Tunisie; 

Grappe 6 Afriquc du Sud, Maurice ct Seychelles; 

Grappe 7 Bolswana, Le!'iotho ct Namibic. 



Tubleuu 3. (irappes el moyHnH ttglonaleit 

I lndkateur Grappe l Grappe 2 Grappe 3 <irappe 4 Grappe 5 Grappe 6 Grappe 7 MoyennH 

I. I.I ·1·a\111 d"Ktiviu! c!ronomi~ue des femmes l3% 24"!, )4% )1)% I 1'7r 25% 26% 27% . 
1.1.5 Tau11 de panicip;uion des femmes aw secleur 11grirole 74% 76"1, R5rt, Rt1"lt· 11>% 12% till% tr0% 

1.1.7 Pn>pon1t>n de femmes empltl)-c!cs dltns le seclcur 1cni1irc 2or.~. 1 •>r,1 11% """' 51~ till% 21)% ;M)",.f. 

?.I I Tau• de panicipauon des femmes 1u11 ac:tivilcs manufar1uri~rcs (indu11riellca> t1% 5r,;. 3% 2% l0% 15% 4"1r· 9% 

:u.1 l.og1ri11\mc du rm par h1t>it1n1 5,% (1,27 6,31 5,ll 7,11 R,OR ft.1>4 6rS4 

J. I.? ran du scc:teur 1goo>lc dan.' le rm 3V% 27"4· 2t1% 47% 15% 7% 11% 24% 

l.ll Pan du sccleur 1en1airc dins le rm 42% .~2'lf. 4.V'f· :lti'll 47% SR% 4."lf· 46% 

J 1.4 ran de la VJ\'.'d dans le PIR H% 10% 17% t1r,;. 12% 19% 11% 11% 

l.I K Pan des dc!pcnscs put>liqucs c.lans le I'm 20% 21)1)1, 37% 22"4 :12"4 41% 40'"" ll"'i 

.\11' Ra1io du scrvi~-e de la dellc 121)1 17% 17% ]()"!,. 27"" 5% 4"4· 16% 

321 t..ocan1hmc de la Vi\'.'d par hat>i11n1 .1,l6 4.22 4,11 1.24 5, 17 (1,.1IJ 4,:14 4,12 

U.2 Pan des 1n1rles manufactures dans le 1n11I des cxpona1ions 3M'" 10% 16% 12% :11'1% 31% 77% ]()% 

41.1 t: rt>anisalion l1% 4fl% :\2% 24% 51'7r 53% 27% :'M".4· 

4.1.4 l'c!cnnd11c! h>lllc (naissanc:cs par femme) ti.till t1,56 ti,49 f•r~R 4,75 3,40 5,•n 5,77 Sil 
4.1.8 !\tc!nagcs ayant unc femme • lcur l~lc 17% 21% 40% 29% 21% 25% ;'\4% 27% 

42.2 T1u11 de srolansa1ion primaire chcz lcs fillcs 46% 42% RS'!· 64% 94% 110% 10')% 7"% 

4.?.4 Tau1 de srolarisation scrondairc chcr. les fillc1 11% 14% 21% "'* 50% 44% 211% 25% 

61.1 RahfK'ation de la Conwntion 100 de l'Ofl' t19% . R2% 1111% t17% 67% l3"4 5R"'i 

td.2 Ralificati\>n de la Cunwntinn 111 de l'Ofl' RS,,.,. R6% 91% ll% 100% . . 5(1% 

6.1.l RalifK'llltion de la Conwn1ion sur l'c!limin11ion de 1ou1es lcs furmes de 
diKriminalion • l'c!gard des femmes n% R6"1- R2% 22% 100% . . 52% 

lic1ns cntrc lcs sexes quc font •pparallrc lcs indirateurs (les c!ca111 poshifa (+)en f•wur dea hnmmea, lea c!ra111 nd1atif- (·)en faveur dca fommea) 

I.I.? linn cn1rc lcs 1a .. x d'activilc! c!conomiquc des hommca ct dea femmes 0,23 0,39 0,20 0,17 0,6R 0,40 0,ll O,l4 

1.16 lican entrc lcs sexes dana; les •clivitc!s agrirolcs ..O,Ql ..0,16 ..0,14 .0.12 0,26 0,25 .0,11 .0,01 

1.1.8 lican cn1rc lcs se11cs dans lcs ac1ivi1c!s 1eniairc1 -0,04 0,17 0,33 0,lO -0,lfl ..0,09 ..0,0$ O,o7 

2.1.2 linn cn1rc lcs sexes dans lcs activitc!s indus1riellc1 (manufac1uri~rc1) 0,41 0,.53 0,(16 0,.511 O,<ll 0,33 Or~? 0,44 

41.3 lican de l"cspc!ranre de vie entrc lcs hommes cl lcs femmes ..O,Ql ..0,02 .0,03 -0,()3 .o,<12 .0,0.5 ..0,04 .{J,Ol 

42.l Ii.can cnue lcs sexes des taux d'•lphabc!1isation 0,27 0,30 0,17 0,17 0,14 0,01 .(J,111 o,u 

4.2.5 Ii.can cnlrc lcs scxu des taux de srolarisa1ion acrond•irc 0,37 0,29 0,19 0,211 0,13 0,()3 .(), 12 0,17 
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2.1. ETAT RECAPITULATIF DES PRINCIPALES CONCLUSIONS 

Les grappes pour lesquelles lcs caraclerisliques de la par!icipalion des femmes a l'economie el aux 
activitcs manufacturieres sonl analogues offrent, sur le plan des pays qui les constituent, une composition 
assez \·arice qui ne suit peut-etre pas strictement lcs groupements cla.ssiques au regard des sous-regions 
ou du ni\·cau de dcveloppeme:it. cc qui montre que lcs traits geographiques commons nc sont pas 
necessaircmcnt lies a de fortes similitudes du milieu economique et socio-culturel, qui, de son cote. f ait 
apparaitrc des differences quanta scs repercussions sur la cnndition cconomique de la femme. 

II n·y a que la grarpe 5 (pays d·Atrique GU Nord a rexception du Cap-Vert) et la grappc 7 
(Bolswana. Lesotho et Namibie) qui soient des exemples de groupes homogcnes sur le plan geograpbique. 
culturel et economiquc. En revanche, lcs grappes 2 et 3 constituent les groupcs lcs plus beterogcnes au 
regard des criteres conventionnels. us grappes ne font pas non plus apparaitre de traits neuement 
dHinis quanl aux similitudes •inguistiques, ce que l'on peul interpreter com me montranl que l'influence 
historique des puissances coloniales sur le role econ.;mique de la femme a nrie en fonction des pratiques 
socio-culturelles tradilionnelles des pays. Unc autre explication pourrait tenir au fail que les crises 
economiqucs dominanles onl CU a l'egard de la posilion de la femme dans ces pays des effets 
d·imporlancc el d·ampleur differentes en raison des differenls moycns adoples pour y faire face. 

Differentes lypologics de la participalion des femmes a l'economie en general cl au seclcur 
manufac1urier en parliculier montrcnl bicn les differcnts milieux socio-cconomiqucs et culturcls qui 
elaicnt les plus courants dar:s les sept groupes de pays en 1990 OU a peu pres a ceuc epoque. Unc 
comparaison des moyenncs des grappes (voir le tableau 3) monlre bicn le lien entre la fa~on donl est 
mcsurce la participalion des femmes aux activites economiques el manufacturiercs cl les delcrminants 
qui ont elc examines dans I-: cbapitre precedent. 

Le taux de participalion des femmes aux activites economiqucs est le plus faible dans la grappc 5 
(11 %) ct le plus elcve dans la grappc 4 (39 ~)- C'cst toutefois dans la grappe 5 que l'on cnregislre la 
propor1ion la plus Clcvee de femmes dans l'induslrie cl le scclcur manufacturier (30 %) el l'une des plus 
faiblcs proporlions de femmes dans !'agriculture (19 %). Cesl l'invcrse que l'on constale pour la 
grappe .i, pour laquclle le laux de parlicipalion des femmes a l'ioduslrie est le plus faiblc (2 o/c) Cl le laUX 
de leur par1icipa1ion a l'agricuhurc le plus eleve (86 %). Pour lcs cinq grappcs reslanlcs, lcs laux 
d·acti\·itc cconomiquc varicnt de 24 a 34 % el, a l'exception de la grappe 6, les 1aux de participation a 
l'industric varicnt entre 3 cl 6 ~ et lcs laux de parlicipation a l'agricuhure entre 68 el 85 %.. 

Cc qui precede illustre bien !"importance incontestable que le sccteur agricole presenlc pour 
racli\·i1c cconomiquc des femmes dans la plupart des pays africains. Ce scclcur esl aussi un domaine 
fcminin. L·ecarl en fonclion du sex<: pour cc qui est de l'activitc economique agricole est en faveur des 
femmes dans tousles pays, a parl quelques-uns. La difference des taux de par1icipation des femmes a 
la vie cconomiquc quc l'on conslate cntre lcs grappcs, si l'on tient compte de quantifications souvent 
defcctueuscs ct rcstant en dc~a de la realite, tend a appuyer la these d'un lien en forme d'U cntre les taux 
d·activitc cconomiquc des femmes ct le devcloppement economique. 

Danli lcs economics tradilionnelles, les 1aux cleves d'activite economique des femmes tiennenl a 
l'imporlaDCC de lcur role dans !'agriculture de SUbsi:.lancc Cl lcs aclivilCS de produclion a petilC ccbcllc 
qui sont csscnlicllcmcnt liecs a la production alimcntaire. Ces aclivites ont etc le plu1; touchces par la 
concurrence du scctcur modcrnc en devcloppcmcnt qui a abouti a aeplacer la main-d'oeuvre feminine. 
La situalion sc modi ric a un :Hade ultericur de l'induslrialisalion, au momcnl oiJ ccs pcrlcs sonl 
compcnsccs par des taux de panicipation feminine supcrieurs dans l'induslric ct lcs services ainsi que 
le montrcnt lcs grappcs 5 ct 6. Le devcloppcmcnt indus1ricl pcul aussi aider a reduirc l'influcncc des 
obstacles socio·culturcls. Bien quc lcs femmes comprises dani; la grappc 5 soicnt trcs sous·rcprcscntces 
i;ur le marchc du 1ravail, le scc1cur manuracwricr cmploie unc forte propor1ion de i;alarieci;. Unc 
comparaison cntrc grappcs pcrmcl de conslatcr quc la situation socio·cconomiquc cl la condilion 
ccon?miquc de la femme s'amcliorcnl. 
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Les gr~ppcs dans lesquelles les laux de parlicipalion feminine au ~cleur manufac1urier sonl les plus 
O:le1<cs (grappcs 5 el 6) sonl celles OU l'urbanisalion CS( la plus forte, oil lcs taux de recondite sonl les plus 
faiblcs el oil les taux de scolarisation feminine, lanl dans l'enscignemenl primaire que dans 
l"enseignemeol secoodaire, soot les plus clevcs. Ces grappcs offreol l'exemple le plus manifesle du lien 
posilif q1•i existe entre ces taux de parlicipalion el le nivcau de developpement cconomique et induslriel 
fonde sur la promotion des exportalions. La demande de main-d·oeuvre feminine daos les activiles du 
secleur structure, en particulier des acti,·ites manufacturieres a vocation exportatrice. a clc influencee 
par le besoin general d·une main-d'oeuvre plus nombreuse a mesure que l'cconomie poursuivail sa 
crois.sance el aussi par l'avantage comparatif que prcsenlail une main-d'oeuvre feminine sous-employee 
el sous·estimee. Cel elat de choses ne s'esl loulefois prcsenlc que dans quclques pays d'Afrique, qui 
demeurenl des exemples assez exceptionnels. Pour la majoritc des pays africaios, la stagnation 
economique el la tendance a la desindustrialisation conslalees depuis le debut des annees 80 ont cu pour 
rcsultal que la situation socio·cconomique de la femme el ses possibilites de promotion se soot dcgradees. 

2.2. ANALYSE DES GROUPES DE PAYS 

L·examen ci·apres des groupes de pays recenscs utilise la banque de donnces et l'information plus 
amples pro,·enanl d·aulres sources pour assurer une couverture aussi complete que possible a la plupart 
des indicaleurs souhailables lenanl au sexe qui figurenl dans le tableau I. Les indicateurs prcsenlcs dans 
les tableaux 3 a IO montrent bien les similitudes et les differences entre pays a l'intcrieur d'une meme 
grappc. Les figures 9 a 22 f acilitenl une comparaison a deux dimensions. La premiere de ces dimensions 
monlrc la mesure dans laquelle les valeurs moyennes des indicateurs des grappes s'ccartent des valeurs 
des indicateurs correspondants pour la totalite des 52 pays, la valeur moyenne etant zero et la variance 
I. La seconde dimension montre comment ces ecarts different d'une grappe a une autre, les figures 
aidanl ~e la sortc a illustrcr les traits qui distinguent chaque grappe des aulres et a faciliter les 
comparaisons entre grappes. Les sept grappes peuvent etre ainsi caracterisces comme suit: 

Grappe l Pays de l'Afriquc sub·sahariennc dans lesquels le niveau du developpcmcnt social est bas 
ct le taux d'activite feminine faiblc, mais dans lesquels la participation des femmes a 
l'agriculture est comparativemcnt clcvee (Benin, Burkina Faso, Comores, Gambie, Ghana, 
Guincc, Liberia, Mali, Niger, Nigeria, Rcpublique ccntrafricaine, Sierra Leone el Togo) 
tableau 4. figures 9 cl 10 

Le milieu cconomiquc cl industriel des 13 pays qui constituent ceue grappe off re un kaleidoscope 
de dimensions, de realisations et de perspectives d'avenir. Le Nigeria, pays exporrateur de petrole, 
comptc le nombrc d'habitants le plus cle\·c de l'Afrique et dispose d'une base industrielle 
comparativcmcnt imporrante. Le Ghana, lui aussi, dispose d'un sccteur manufacturicr relativement plus 
avancc quc cclui des autrcs pays de la grappc. En 1991, le Nigeria a lui scul a rcprescnte 30,2 % de la 
V AM sous-rcgionalc en Af riquc de l'Oucst, alors quc la part du Ghana ctait de 9,7 %. Les Comorcs ct 
la Gambic sont de pctit~ pays dans lesqucls le scctcur industricl est negligcablc. Le Burkina Faso, le Mali 
ct le Niger sont des pays sans littoral du Sahel qui disposent d'une base industriellc limitce. La Guinec, 
le Liberia, la Rcpubliquc ccntrafricainc ct le Sierra Leone sont des pays exportatcurs de mineraux donl 
la base industricllc est trcs f aiblc. Malgrc ces divergences, tous lcs pays de la grappc 1 sont considcrcs 
par l'Organisalion des Nations Unies ct par la Banque mondialc commc des pays a faiblc rcvenu. Pour 
cc qui esl des ~roupcmcnts regionaux. les Comorcs ct la Rcpubliquc ccntrafricainc sont mcmbrcs de la 
Communautc cconomiquc des Elats de l'Afriquc ccntralc (CEEAC), les 12 autrcs pays ctant mcmbrcs 
de la Communautc cconomiquc des Etats de l'Afriquc de l'Oucst (CEDEAO). 



T11hl\'11u 4. CuructfrlsllquH lit\'!i uulll 11yiit~m\'11 c1ul conc\'rnrnt In grnppt' I 

lndkaleur llurkinH ltiJllll•l"lu• Sicrr.1 
Benin Faso ('umorcs Ci11n1hic Cih11n11 Ciuinc!c l.ihc! riH :..tnli ~i11er ~i11c!rin nn1rafr1ra1n1 I .cone '1'0111 Muycnnu 

I. I.I Tau' d'aC'll•itc CC'onom1que des femmes .i.tJ.:?<:i -1•>,11•·; Jl'1,5.1"l 37.47% .:?H.50':.i )(1,:lf1"l 21..:?H"I, 111.11<:; .i1.•nr.; lf1,lt1"lr 41,55<:; 2.1,HH"'t 2'J,HH';t, 3.1,.IHrlr 

ll.5 Taux de panK1pa11on des femmes 11u se~·teur agriC'olc (1:\,l.IO''i H.l,.ioq HJ.-IO"i 1J0.40'll ·lf1,flO'il 7'>.•Jw; ?H,(~J'.'l 74.HO'Yr ,, l.f~1·:: f1S,1or1, fill,70"1, 7f1,-lfl'~i (13, 70''1, 7-1, l'J'"I,. 

11.7 Propon1on de femmes employees dans le sem:ur tcniaire :ll,40''i 12.-IO"i 17.oor'i t1,Hor1, :15,701:; 11.10•:; l'JJO<:l 21.20':: !1.20''.i 2fi.fi0"1, 2ti,50')t,. Ill, 70"l :?K, IO'?r 211 .. n•:i 

.? I.I Tau' de paMIC'ipatioo des femmes au\ a~·ti•·1tcs 
manuf;u·tuncrcs (industrielles l -l,7ll"i .:,.?U'"( I '10';; 2,Kll'''t 111 •• w1; 11.1111r; 2,IO<:l -l,C.M1'1i 0,21l"i 7,701)1 4,Hor1, 4,1lfl"·l. K,l()r;, ~.sKrlr -

.U.I l.oganthme du rm par h;al>itanl s.•.11J ;;,71 f1,IK 5,llS (1, l.1 (1,2<1 7,57 5,51 5,77 5,M 5,'19 4,7<1 fi,17 S,IJfo 

.l.I.? ran du ~C'teur agncolc dans le Piil 3'1,0<1"i -IO,S7"l-· -1:1,J-l<:l 211,55% -IS,:ll'll l:l,20''1, 42,(.0<:l 4CJ,7.~<:l 41,77% 311, J:'l"I, 42,71r1, 32.IH"lr l4,'J'J"I,. :lK,fi)'il' 

J.1.J Pan du scC'teur teniairc dans le PIH 45,llZ"l 2'J,fa')'~· -1.1,6717,. 57,('4rl, .lK, 7'J"i 4-1,IZ<:'r ·13,37'i't :'1,IJ2"1, 40,CJ(i'l't :n,11o/i 44,IJ<:'t ~l,;l~r1, 41.25% 42,07% 

J.1.-1 ran de la V1\!l.t dans le PIH -1,:W')l l6,-17"'r 4,Mr..; 6,•J?t;; 10,74<:;. 4 .. 1H"I, R.7R~~. 7,S'J'i't· 4,)(1"/, I0,07% 7,15% ll,.IH% 6,HS% 7,":'~"fl 

llR Pan des dcpc~s pul>liques dans le PIU :?l,00": l:l.llO"lt 17,00% 211,00% -1,0llt;l. 2(1,IMJ•:; 21.00"1, 21.oor.; 211,l)()f'/, 11,00"-I 2'J,1Jll% 17,1111':'. 20,00'7, 0 l'J,fJ21!', 

31.IJ Rauo d" se"iC'e de h1 dcnc S,01)"i C),J2fli· 11,('4% 12.t.R~;. :?fl.'JIJ<:; 12,:IO"t,. 3,47% CJ,111 t;} 14,(1201 2'J,IJS% IJ,S-lo/r 7,(11% 7,0% 11.llll')t, 

3.2.1 l.oganthme Jc la VA!lot par hal>itant 3,(.0 :1,114 :l.00 3,IS 3,Sti 3,IJS 5,14 .:?,KS ),If• 3,21 :\,(1•} 2,17 3,21 l,J/'1 

3.2.2 Pan Jes an1cles manufa~·tures dans le total des cxponations 3,IJ-lllf-. 2.72% 32.'J!I% 60,97% IS.KO% :\11,74 .. 1, R2,17% l5..14t'j;. ?Ir~)"/, 2.IJIJ"lr (111,91"1, Sl,34% S,41l"lt· lS,77% 

4.l.I l'rt>ani:\illion 39,00% 9,(10'7r Zll.'J0% 24,40% :n,Hor1, 27,0ll'li 411,10% l'J,'10"/, 20,'Kl'I'.· )(1,llO% 411,30% 3:\,70% 27,211% :IO,SKrl, 

4.14 l'c<",•nJitc to1alc (n;us...anC'.:s par femme) 7,10 fi.SO 7,00 6,20 f1,:lO 7,!XI (1,70 7,IO 7,10 (1,(10 6,20 ,,,so (1,(1'J fi,(111 l,,H -4.1.11 :'\.1cnagcs ayant unc femme a leur tetc 12.00'Yc S,1111r,;. S,OO<:l :?O,ll0% :15,00% 10,00% 111,00 l!i,C.Ml% 10.oor;, 21J,00% 25,0CI% 20,llO% 12,1111% l<1,f12% 

4.2.2 Tau~ de lil'Olansation primairc C'hct les filles .i.i.oor:; 211,00% 111,90% SR,00% 67,oork 21.00% 24,00% 17,1.MJt;', 21.l.Ml% <•:\,()()% 411,!Xl"I,. )CJ,0!1% 110,00'il' 45,S:\% 

4.2.-i Tau' de SC'olansation sc'-ondairc C'hC7. Jes fillcs 7,00% S,ll0% 27,()()% 12,00% ?•J,00% S,00% 7,IXJ'i't 1.00% 4,DOo/, 17,00"lr· 7,00% J2,Clll% 12.00'-'f· II.IS% 

6.l.I Rat1ficatH.>n de la Convention 100 de l'Ofl' . 100% . . 100% 100"/r· 100% 100% . 100% I00% 100% JOO'?',. (11),2:1% 

6.1.2 Ra1ifiC'ation de la Convention 111 de l'Ofl' 100% 100% 100% . 100% )Oil% . 1oor1, 100% 100% 100% Joor;,. 100% IW,62% 

ld.3 Ratification de la Con"cnlion sur l'climination de 1outcs 
lcs formcs de dlSC'rimination a l'cgard des femmes;; 1oor1" 11111'1, . . 1Cl0% Jll()'J't. 100% 100% 100% . 100"/, 100% 100% 7fl.'J2"h· 

faans ClllfC lcs SClleS que ront appanitrc Jes indiC'llCUr'S (Jes c!rans positirs (+)en raveur du homme1, Jes l!rnn~ nc!&1lir1 (.) en r1vt1ur del remmcs) 

1.1.2 linn entrc lcs taux d'acti\'iu! c!C'onomiquc des hommes et 
des femmes 0,06 0,07 0,l'J 0,19 0,20 0,20 0,42 0,(17 O,Of1 O,:IO O,OR O,l4 0,2<1 0,2l 

1.1.6 l°"an cntrc les sc•cs dans lcs acti•;tcs agriC'olcs .0,04 0,01 -0,IM .O,O'J ll,07 .(),07 .0,0ll O,llS -0,!M O,Q2 .fl,07 .0,1.~ 0,07 .{1,0.l 

1.111 l"'an entrc lcs sexes dans Jes 11cti,;1cs teniaircs .0,0S .O, IS .(J,O'J 0,3.1 -0,19 0,14 0,02 -0,20 0,15 ·0,21 (),{)(1 0,()2 -0,:14 ·0,04 

2.1.? IA:-an en1rc lcs sc•es dans lcs aC'll•;tcs industrielles 
(rnanura<'tunercs) o,.n 0,20 0,74 0,(11 0,11 0,27 0,73 .{), l'J o.•n 0,:IO o,:w 0,fi7 ll.24 0.41 -4.1.3 l°"an de J'esperam-c de \'ie cntrc Jes hommcs ct les remmes -0.04 -0.().1 ..(),01 .{),04 -0,03 ..(),01 .{),02 -0,04 .{),()4 ·0,03 .O,OS ·0,04 ..(),0:\ ..(),03 

4 ?.I f'.nn cntrc lcs sexes des 1au• d'alphal>c!tisation O,M O,lS 0,07 O,:IO 0,12 0,31J 0,21 0,19 0,23 0,19 0,25 0,:12 0,22 0,27 

4 . .2.5 l"'an cntrc lcs sc•es des 11ux de scol1ri!illlon seC'ondairc 0,4:? O,:IS O,W 0,41 0,22 O,SI 0,44 0,42 0,41 0,14 0,0 0,2<1 Or'S2 0,37 
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Figure 9 CARACTERISTIOUES DE LA GRAPP[' 
Grappe 1. ~nin, Burkina F&.~, Comores, Gambie, Ghana, Guinee, LiWria, Mali, Niger, Nig~ria, 

R~pub:!que centrafricaine, Sierra Leoue et Togo 
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Figure 10 ECARTS ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES 

Grappe 1. Benin, Burkina Faso, Comores, Gambie, Ghana, Guinec, Liberia, Mali, Niger, Nigeria, 
Republiquc ccntrafricainc, Sierra Leone ct Togo 
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Pour la plupart des pays de ceue grappe, la part du secteur tertiaire dans le PIB est superieure a la 
part des autres secteurs de l'econcmie. Au Ghana, au Mali et au Nigeria, la part du secteur agricole dans 
le PIB est superieure. L'agriculture fournit les matieres premieres des agro-industries de la pluport des 
pays de cette grappe. La part de la V AM dans le PIB depasse IO % dans trois pays seulement, le Burkina 
Faso, le Ghana et le Nigeria. Sur le plan des strategies de developpement, le fait que l'agriculture est 
tributaire du climat, l'acces insuffisant aux facteurs modernes de production, un secteur manufacturier 
a fort coefficient d'importations, le manque d'une base diversifiee pour les exportations et une 
affectation insuffisante des ressources a la mise en valeur des ressources humaines constituent les 
principaux problemes auxquels se heurtent tous les pays de cette grappe. 

La strategic de l'industrialisation visant a se substituer aux importations etait en fait tres tributaire 
des importations. C'est ainsi qu'au Nigeria, 60 % du total des matieres premieres du secteur 
manufacturier etaient importees, une telle dependance envers les importations prouvant que l'on avail 
neglige le sectcur agricole, ce qui, de son cote, avait entraine des penuries internes de produits 
alimentaires et avail amene les pays a beaucoup compter sur les importations d"aliments. 

Par suite, depuis les annees 60 et notamment depuis la crise economique des annees 80, le profit 
economique d'ensemble de ces pays se caracterise par une diminution de la part de l'agriculture dans le 
PIB, une stagnation ou un declin du petit secteur manufacturier et un acc..-oissement sensible du secteur 
des services. L'instabilite politique et des formcs autoritaires de gouvcrnement associees a une mauvaise 
gestion des affaires publiqucs ont aussi joue un role important dans le declin economique des pays de 
la grappe 1. 

Les repercussions de la crise economique des annees 80 sur ks pays de la grappe 1 ont cte beaucoup 
plus dramatiques que ce quc peut laisser entendre la formule d'une "decennie perdue". Les caprices du 
sort en cc qui concernc le Nigeria l'illustrent tout a fait. Entre 1960 et 1980, le PIB s'cst accru en 
moycnnc bcaucoup plus que la population, ce qui s'cst accompagne d'un accroissemcnt sensible du revenu 
par habitant. En 1970, !'economic nigeriane a connu une transformation structurelle au moment oil le 
petrolc a rem place l'agricultur.: com me moteur de I' economic. Propulse par unc forte hausse du petrole 
venue de l'exterieur, le Nigeria a connu une croissance economique phenomenale. Toutefois, a mesure 
que la crisc economique s'aggravait entre 1980 et 1985, l'economie a commence a faire apparaitre une 
croissance negalive d"environ 2,9 % tandis que la population s'accroissait de 3,3 % chaque annee. 
Le revenu par habitant du Nigeria est tombe en flcche de 1980, cpoque a laquellc ii se chiHrait a 
1 030 dollars des Etats- Unis, a 1989, cpoque a laquelle ii s'etablissait a 250 dollars. Le Nigeria, qui 
ctait auparavant classc comme pays a rcvenu moyen, a ete ramenc au rang des pays a faible revenu. La 
manifestation la plus visible de la crise a etc l'accroissement rapide de la dette. En 1992, le Nigeria 
ctait le plus gros dcbiteur de l'Afrique sub·saharicnne et l'un des 17 pays les plus cndettcs du monde 
(Fajana, 1983(. Dans le cas du Liberia, on constate des tendances analogurs au flechisscment cconomique 
ct a l'endettement ainsi que le passage du statut de pays a revenu moyen a celui de pays a hible revenu. 
A des dcgres divers, d'autres pays de la grappe 1 ont connu un flechissemcnt de !curs activites 
cconomiqucs ct ont a supporter le fardcau d'unc accumulation mena~antc de la dcttc. 

Le programme d'ajustcmcnt structure! qui etait suppose invcrscr la tcndancc au flechissemcnt 
cconomiquc n'a pas dans la plupart des pays de la grappe 1 abouti a la panacee promise. Dans aucun 
pays, lcs taux de croissancc projetes n'ont etc atteints et dans quclqucs pays, c'cst un nouveau 
flcchisscmcnt quc l'on a cnregistrc. Le dcclin du sectcur manufacturicr, le flcchisscmcnt de l'cmploi 
dans le scctcur public ct la baissc des traitcmcnrs ct salaircs ont etc substanticls. Dans le scctcur 
manufacturicr, le programme d'ajustcmcnt struct.irel dcvait mellrc les industries intcrncs mic~x a memc 
de faire face a la concurrence ct favoriscr les exportations nouvcllcs, y compris lcs exportations d'aniclcs 
manufactures. La devaluation supposait unc diminution radicale des facteurs de production importcs 
destines aux industries locales. La liberalisation a expose lcs industries locales a la concurrence quc lcur 
faisaicnt lcs produits importcs. Tout comptc fail, le~ observatcurs font valoir quc I~ projct de 
stabilisation ct d"ajustcmcnt culture! a cu pour rcsultat d'cnsemble d'amorccr un proccssus de 
.tcsindustriillisatiorl. De fa~on gcneralc, !'incidence de ccs reformcs economiqucs a l'cgard du scctcur 
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m;mufacturier differe selon qu'il s'agit d'industries qui ont continue d'etre fortement tributaires des 
importations ou d'industries qui ont pu developper des so· .:es locales d'approvisionnement. Pour des 
industries comme celles des boissons, des produits alim~ntaires, des textiles et de l'habillement, les 
resultats se sont ameliores. La croissance du secteur manu~ 1cturier est toutefois soumise a un certain 
nombre de facteurs tenant, par exemple, a l'insuffiSHCe de l'infra!'tructure de base, a une faiblesse de 
la demande de consommation decoulant de !'erosion 1iu pouvoir d ~chat ainsi qu'a des tau: d'interet 
eleves et aux prix eleves pratiques pour les produits. 

Avant 1980, dans la plupart des pays de la grappe I, le secteur rublic representait la part la plus 
importante de l'emploi dans le secteur structure. Au Benin et en Gambie, par exemple, 75 % des salaries 
etaient employes dans le secteur public (Jespersen, 1992:22). Une composante essentielle des politiques 
d'ajustement tient a l'amenuisement du secteur public et des depenses publiques. Ces deux politiques 
ont eu des repercussions considerables sur l'emploi et le revenu. Au cours des annees 80, tous les pays 
de la grappe 1 ont applique une politique de compression de l'effectif des agents des pouvoirs publics. 
Au Ghana. par exemple, plus de 60 000 postes de fonctionnaire ont ete supprimes. Un facteur contexte 
tient au mouvement de baisse des salaires officiels reels. Entre 1970 et IC!86, tousles pays de la grappe 1 
ont enregistre un flechissement des salaircs reels. Au Burkina Faso, au Ghana, en Gninee, dans la 
Republiquc ccntrafricaine et au Togo, le salaire minimum officiel a diminue en moycnne de 45 %. Au 
Nigeria, la chute des salaires minimaux a etc de plus de 60 % (Ndu/u, 1992:234). 

La diminution de l'emploi structure et le flechissement du revenu ont entraine une extraordinaire 
augmentation des activites non structurees. En particulier, ces tendances ont ete l'un des principaux 
determinants de la proportion de femmes dans la main-d'oeuvre. Dans Jes pays de la grappe 1. 

Jnvcrscment, c'est dans !'agriculture que l'on trouve la plus forte proportion de main-d'oeuvre feminine. 
C'est au C:hana que l'on constate le taux de participation des femmes a !'agriculture le plus faible parmi 
tous Jes pays de cette grappe, ce taux etant de 48 %. Parmi ies autres pays de cette grappe dans lesquels 
la participation des femmes est relativement faible, ii faut mentionner le Benin, le Nigeria, la Republique 
centrafricainc et le Togo. Les faibles taux de participation aux activites agricoles revelent que Jes 
femmes jouent un role important dans le commerce. Faute de donnees desagregees, ii est difficile de 
preciser la repartition seclorielle de la main-d'oeuvre feminine a l'interieur du secteur agricole, en 
particulicr pour ce qui e~t des cultures commerciales. Au Ghana, au Liberia et au Sierra Leone, ii ya, 
p2r rapport aux hommes, une proportion superieure de femmes qui sont rangees dans la categoric des 
aides familiaux non remunercs. Face a I' evolution socio-economique des pays de la grapfe 1, Jes femmes 
ont reagi en accroissant sensiblcment !'exploitation agricole pour leur propre compte et en se livrant bien 
davantage a des activitcs autres qu'agricoles, notamment au petit commerce. Scion une enquete, le 
"veritable essor" de I' exploitation agricole f cm in inc constate au Niger s'applique aussi a d'autres pays de 
la grappe I (Guyer et ldowu, 1991:268). 

Pour tousles pays de la grappe 1, le taux de participation des femmes aux activitcs manufacturicres 
est trc!'. faible. Le taux le plus elevc est de 18 % au Ghana. Le fait que, dans le sccteur manufacturier, 
le niveau de l'emploi des femmes est bas reflcte a la fois les petites dimensions du sectcur a l'interieur 
de l'cconomie des pays de cette grappe ainsi que la situation dcfavorisee a laquelle les femmes se heurtent 

du fait de la conception que l'on a de l'un ct l'autre sexes et du manque de possibilitcs de s'instruire et 
de se former. C'est dans le sccteur des services qu'un nombre croissant de femmes ont trouve aes 
possibilitcs d'emploi structure. Les compressions budgctaires ont signifie la perte "d'emplois pour 
lcsqucls la proportion de femmes lcs exer~ant etait seosiblemcnt superieurc a la moyenne" (Jespersen, 

1992: 22). Dans les regions urbaines, la majoritc des fem mes se trouvent dans le secteur non structure, 
la pluparl d'entre cllcs travaillant pour lcur propre comftC dans le petit commerce ou comme salariecs 
OU aides familiaux non remunercs. Dans la plupart des pays de la grappc I, quelqucs femmes jouissent 
d·un revenu clcve cl sc livrent a des activitcs commercialcs sous-regionales, mais on trouve la plupart 
des femmes dans lcs activitcs a petite cchclle qui procurent un faiblc rcvenu cl on constatc que lcs 
femmes cxercent de!! activitcs dont la productivitc est faible mais qui dcmandent de longucs heurcs de 
travail. Le revenu ~c la femme est dcvcnu indispensable aux moy~ns d'existcncc tant ruraux qu'urbains. 
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Les caracteristiques sociales et demographiques des pay!\ de la grappe 1 tiennent tant a un taux 
global de fecondite eleve qu'a des taux eleves de mortalite liee a la maternite. L'esperance de vie dans 
cette grappe est relativement courte tant pour les hommes que pour les femmes, bien qu'elle soil un peu 
plus elevee pour les femmes que pour les hommes. C'est au '>ierra Leone (43 ans). en Guinee (44 ans) 
et en Gambie (45 ans) que l'on trouve l'esperance de vie femininl! la plus courte. Inversement, c'est au 
Ghana (56,8 ans) el au Nigeria (53,3 ans) que l'on trouve l'esperance de vie feminine la plus longue. 
L'age median de la population est done inferieur a 17 ans et revele un ratio eleve de personnes 
entierement a la charge d'autrui, determinant important de la structure de l'emploi feminin. Par rapport 
a d'autres regions d' Af rique, l.i proportion de menages ayant une femme a leur tete a l'interieur de cette 
grappe de pays est assez faible, la proportion la plus elevee se trouvant au Ghana, avec 35 %, et au 
Nigeria, avec 29 %. Etant donne la guerre civile que connail le Liberia et l'instabilite politique du Sierra 
Leone, la proportion de menages ayant une femme a leur tete est probablement bea.ucoup plus elevee que 
ce q11i a ete effectivemenl signale. 

Entre 1960 et 1980, la plupart de" pays de la grappe 1 ont alloue une part elevee du PIB a 
l'instruction, a la santc et aux services sociaux. La reduction des depenses publiques a entraine une 
degradation marquee pour l'inslruction, la sante et les autres secteurs sociaux. Les taux de scolarisation 
primaire se soot eleves dans quelques pays de la grappe 1, tandis qu'ils demeuraient inchanges dans 
quelques pays et tendaient a diminuer dans d'autres. Le Burkina Faso et le Niger ont enregistre un 
accroissement des taux de scolarisation primaire, landis que les taux soot demeures inchanges au Benin, 
au Ghana et au Mali. Un flechissement des taux a ete constate en Gambie, au Nigeria, dans la 
Republique centrafricaine et au Sierra Leone. 

Eu egard f.1 un accroissement demographique important, on a enregistre pour la pluparl des pays une 
diminution de la valeur moyenne des dcpenses d'instruction par habitant. Au Burkina Faso, toutefois, 
les dcpenses d'instruction par habitant onl presque double entre 1980 et 1987 et un accroissement modere 
a etc enregistrc au Niger (Jespersen, 1992:32). L'application du principe de la recuperation des coflls 
a eu pour effet de mellre a la charge des menages une part croissante des depenses d'instruction. Le 
iJrincipal rcsultat en a etc un affaiblissement de la qualite de l'instruction et une chute des effectifs 
scolaires. Etant donnc le faible taux de scolarisation feminine et la conception ~res repandue du role 
dcvolu a l'un et l'autre sexes, les filles soot les plus touchees par le flechissement des effectifs scolaires. 
Si, scion des indices recents, les taux d'inscriptions dans les ecoles auraient davantage augmente pour les 
filles quc pour lcs gar~ons, l'ecart demeure largemenl en faveur des gar~ons. 

Le taux de scolarisation secondaire revele des tendanccs analogues a celles du taux de scolarisation 
primain:. Cc taux a flechi aux Comores, en Guinee, au Nigeria, dans la Republique centrafricaine, au 
Sierra Leone et au Togo, ii est demeure inchange au Ghana. Le taux de scolarisation secondaire chez les 
filles est le plus elcve au Ghana et le plus faible au Burkina Faso, en Guinee ct au Mali. 

Pour tousles pays de la grappe 1, la difference entre le total des filles inscrites dans l'enseignement 
primaire et le total des filles inscrites dans l'enseignement secondaire est assez importante, mais la 
diminution des effcctifs est trcs importante au Burkina Faso, aux Comores, en Guincc, au Mali, dans la 
Rcpublique centraf ricaine et au Togo. La proportion de femmes dans l'enseignement tertiaire est plutot 
dccourageante pour tousles pays de cette grappe, y compris les pays les plus grands comme le Ghana et 
le Nigeria. 

Dans le milieu politique, la representation des femmes au niveau des cabinets ministeriels et du 
Parlcmcnt a enregistre une certaine augmentation. A l'exception du Mali et du Nigeria, aucun pays de 
la grappe 1 n'a ratifie la Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des 
femmes. En 1992, la proportion de femmes occupant des sieges au Parlement etait de 8 % au Ghana et 
en Gambie, de 6 % au Benin, au Burkina Faso, au Liberia et au Togo, de 4 % dans la Republique 
centrafricaine et de 2 % au Nigeria (Rapport sur le db•eloppement humoin, 1994: 145). Le nombre de 
poMes ministeriels detenus par des femmes est trci; faiblc malgrc la democratisation actuellement en cours 
dans des pay!\ com me le Benin, 'le Mali ct le Niger. On cnregistre toutefois des tendances nouvelles qui 

' 
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mcritent d'etre signalees. Le Ministre des affaires etre1.ngeres du Gouveroemenl liberien de transition 
est une femme, de meme que le Minislre du commerce et de l'industrie au Ghana. Bien que la pluparl 
des pays aient ratifie les conventions inlernationales sur l'egalite de remuneration el sur la discrimination 
dans l'emploi et la profession, ces conventions ne soot pas appliquees. Eu egard a la crise sociale el 
economique qui \·a en s'aggravant, Jes salariees continuent de travailler dans un milieu moins protege. 

Grappe 2 Pays dans lesquels le taux d'activite economique des femmes est faible, en particulier dans 
les secteurs productifs de l'economie, de meme que la consideration donl les femmes 
jouissenl sur le plan social et economique (Cameroon, Cote d'Ivoire, Djibouti, Mauritanie, 
Sao-Tome-et-Principe, Soudan et Tchad) tableau 5. figures 11 et 12 

Cette grappe off re la composition geographique la plus diverse etant donne qu'elle reunit des pays 
des quatre sous-regions africaines ainsi que des pays dont la taille et les niveaux de developpemenl 
economique different. Les traits commons qui lient entre eux les pays de cette grappe sont un faible 
taux d'activite economique feminine, un taux beaucoup plus eleve de participation des fem mes a 
!'agriculture, mais une participation beaucoup moindre que pour les hommes aux activites 
manufacturieres OU activites connexes el des taux eleves de recondite. Les traits distinctifs de la grappe 
tout enticrc par rapport a la moyenne regionale comprennent une part elevee du secleur tertiaire dans 
le PIB, une faiblc contribution des articles manufactures au total des exportations, un laux d'urbanisation 
rclati"·er.tent elcve. un ccart marque entre les sexes pour cc qui est des taux d'alphabctisation ainsi qu'un 
faiblc taux de scolarisation primaire chez lcs filles el une protection juridique insuffisante des femmes 
contrc la discrimination en matiere de remuneration. 

Le milieu economique et industriel des sept pays differe quant a sa taille, quant a sa structure et 
quanl aux politiques qui l'animent. II compte un pays exportateur de petrole (le Cameroon), de petits 
pays dont la base industrielle est limitee (Djibouti et Sao-Tome-et-Principe) et des pays da11s lesquels 
le secteur manufacturicr est relativement developpe (Cameroon et Cote d'Ivoire). A I' exception des deux 
derniers pays, les pays de cette grappe sont ranges a !'Organisation des Nations Unies parmi les pays lcs 
moins avanccs. Le PIB par habitant en 1990 variait de 181 dollars des Etats-Unis au Tchad a un chiffre 
cinq fois supcrieur au Cameroon. Le Cameroon et la Cote d'Ivoire font partic des pays a revenu moycn. 
scion les critcres de la Banque mondiale. Avant la crise economique des annees 80, la Cole d'Ivoire clail 
considcree com me l'un des pays de I' Afrique de l'Ouest les plus a\.·ances sur le plan cconomique com me 
sur le plan industriel. En 1990, elle avait l'un des ratios du service de la dettc les plus clevcs en A frique. 

En moyennc, moins de 25 % des femmes agees de plus de 15 ans sont reccnsees comme etanl 
cconorniqucment actives dans cctte grappe. C'est dans les pays du Sahel, en Mauritanie, au Soudan ct 
au Tchad, quc l'on trouve les taux les plus faibles d'activite feminine. C'est aussi dans ces pays que 
l'ccart cntrc les taux d'activite economique des hommcs et des femmes est le plus marque. II ne fait pai; 
de doutc qu'une definition des activites economiques des femmes qui repose sur une base culturellc est 
dans unc large mesurc responsable de la faiblesse de ces chif fre officiels. Pres des trois quarts des 
f cm mes cconomiqucmcnt actives quc compte la grappe exercent leur activite dans !'agriculture, cc qui 
rcprcscntc unc proportion bcaucoup plus elcvce que celle que l'on trouve parmi les hommc!'t 
cconomiqucmcnt actifs. 

Pour tous lcs pays de la grappe, a !'exception du Tchad, la part sectoriclle la plus elevec du PIB est 
fournic par le scctcur tcrtiaire (commerce de gros ct de detail, tourisme, transports, administration ct 
services sociaux ct financiers). En Cote d'Ivoire ct a Sao-Tome-et-Principe, la contribution du scctcur 
des services rcprcscntc plus de 50 % rt ellc attcint presquc 80 % a Djibouti. La contribution du sectcur 
agricolc est rcla1ivcmcnt faiblc. A !'exception de la Mauritanie, du Soudan et du Tchad, ccttc 
contribution rcprc~cntc moin!i de la moitie de la contribution du sccteur tertiaire. 



Tableau 5. Caract~rlstlques lltts aux syst~mes qui conc:ernent lu grappe 2 

lndlcateur Cameroun Cilte d'h·olre Djibouti l\taurltanl• Sao-Toml .. t0 1"rlntlpe Snud11n 

1.1. I ·raux d'ac:li\ilc cc:onom1quc des femmes 2<1,0So/i 2R.2Rr1, 31'1,•)I r,; 13,30% 31,67% IJ.'J4% 

t.t.S Taux de panicipalion des femmes au set'lcur aglirole 71,10% 611,JO<:; R!i,00% 111,20"4 (ill,30% 77,70% 

1.1.7 rn,pon1on de femmes cmplo)'ces dans le sec:tcur tcniairc 23,60ill 2.~.JOtl( 13,.ior; 13,20% 2(1,40'7. 1',30% 

:?.I. I Taux de panil'ipallon des femmes au~ ac:tivites manurac1uliercs (industlicllcs) S,40% 6,40<:; 1.60'~ S,70% S,)O'i(, 7,fl0% 

:U.1 l.ogarithmc du PIH par hatiilant 6,95 (1,311 (1,73 <i,JS 5,IJI (1,27 -3.t:? ran du scc:teur aglicole di\ns le PIH 24.12% :?t1,SK'l( J,31% 29,73% 2J,4t1% 40,24% 

3.t:\ Pan du SCl'leur 1enia1rc dans le rm 42,62% 52,02r4 ~J.t.O<'f, 45,51r4 SS,02% 44,R1J% 

:u.4 Pan de la \' A!\.t dans le rm 13,65% IJ,4St:'r 5,65"4 (1,(iR% 9,92% II, Ill"/, 

31R ran des dcrcnscs puhhques dans le PIH 15,00% 34,00% 34.00''" 31.00t\'r 46,00% 30,00':t, 

31 n Ratio du service de la dettc 16,17% 32,311% 4,45% 20.611'lf. JS,511% 7,05% 

J.2.1 l.ogar1thme de la VA~ par hahitanl 4,69 4,7.1 4,47 4,110 J,02 4,30 

U.2 Pan lk's •nic:lcs manuf•c:tures dans le total des cxponations 13,41% 11,3<>% 12.JStl'r· 0,67% 2R,10% 3,67% 

411 l' rhaniS11Uon 43,10% 41,70t\; Rl.50% 41).50% 50,60%· 22,RO% 

.; ! 4 l'c,·vnd11c 101ale (na1ssanccs par femme) 6,9 7,4 6,5 (1,7 6,3 6,3 

41R !l.~cnagcs ayan1 unc femme A lcur 1~1e 2S,00% 10,00% 20,00% 20,00% 30,00% 24,00% 

4.2 2 Taux de St'Olarisation primairc c:ltc1 lcs fillcs 93,00% 37.02% 311,00% 42,00% 10,00% 41,00% 

4.?.4 Taux de S<'Olarisation scrondairc t'hcz !cs r.llcs 23,00% 16,00% 12,00% 10,00% IS.00% 20,00"4 

td.I bufit'alion de la ConYCnllon 100 de l'Ofl' . . . . . . 
b.1.2 fUllfil•ation de la ("onYCnlion 111 de l'OfJ' 100% 100% 100% . 100% HK!% 

b.1.3 btifit'ation de la ConYCnlion sur l't!limination de 1ou1cs lcs formcs de 
d~rim1nat1<>n A l'egard des femmes 100% 100"4 . 100% 100~ IOO'Yt 

llt'ans cntrc lcs sexes que font apparailrc lcs indicalcurs (lcs ec:ans positifs ( +) en r1vcur des hommcs, lei t!t'11n1 ne111if1 (.) en favcur des femmes) 

1.1.2 li<'an cntrc lcs 1aux d'artivite eronomi4uc des hommcs cl des femmes 0,32 031 0,19 O,S6 0,22 0,51 

I.I b lican cntrc lcs sexes chns lcs ac:ti\'itt!s aglirolcs .(), 12 .0, 15 .0.10 .O,IS .0,37 .0, IS -
1.1.8 l'.t'an cntrc lcs sexes dans lcs ac:tivitt!s tcniaircs 0,04 0,08 O,IR 0,34 0,19 0,33 

2.1.2 Hean en1rc lcs sexes dans les at'tivil~ industricllcs (manufac:tuliercs) 0,55 0,3'1 0,76 0,40 0,70 0,27 

4.l.3 Et'an de l'csperant'C de vie entrc lcs hommes ct lcs femmes .(),oJ .0,0J .(),Ql .0,04 0,02 .(),Q2 

4.2.l llt'an cntrc les sexes des taux d'alphal\1!1isation 0,16 0,24 0,46 0,29 0,20 0,44 

4.2.S l'.t'an cntrc lcs sexes des 1aux de 54'0larisa1ion scrondairc 0,19 0,40 0,20 0,40 O,OS 0,1.5 
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Figure 11 CARACTERISTIQUES DE LA GRAPPE 
Grappe l. Cameroun, C6te d'Ivoire, Djibouti, Maoritanie, Sao-Tomi-et-Principe, Soudan et Tchad 
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Figure 12 ECARTS ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES 

Grappe 2. Cameroun, C6te d'Ivoire, Djibouti, Mauritanie, Sao-Toml-et-Principe, Soudan et Tcbad 
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Ce n'est qu·au Cameroun et en Cote d"lvoire que la part du secteur manufacturier dans le PIB 
reprcsente plus de 10 %. Dans tous les pays, a rexception de Djibouti et de Sao-Tome-et-Principe. la 
part des articles man!lfactures dans le total des exportations est encore plus faible. 11 n'est par suite pas 
surprenant que le taux de participation des femmes a la ..-ie economique dans cc secteur soit en moycnnc 
de 4 ~ seulement et quc l"inegalite entre les sexes quant aux possibi!ites d'emplois industriels soit Cle\·ee, 
bien que les industries de consommation legcrcs prcdominent dans la composition de la VAM alors que 
ces industries attirent traditionnellemenl une plus forte proportion de femmes que d'bommes. en 
particulier dans rindustrie alimcotaire comme dans les industries des textiles ct Je rhabillement. En 
dcbors du problcme persistant qui tient a cc que l'on sous-evalue la contributio1& des femmes du fait 
qu'on les considere comme travaillant pour leur propre comptc ou qu'on les assimile aux aides familiaux 
DOD remUDCrCS, des explications plausibles pourraient Clre que l'on adopte dans le SCCteur structure des 
techniques plus perfcctionnees qui exigent des competences favorisant les hommes du fail qu·ils soot plus 
instruits, et qu'il existe en maticre d'emploi une concurrence acharnee, a l'intcrieur tanl du secteur 
structure que du secteur non structure. Dans ce dernier cas, des pratiques d'embaucbe discriminatoires 
quant au sexe et des prejuges culturels quant aux occupations feminines jouent un role important, en 
particulier dans les pays de culture musulmane. Tous les pays de la grappe ont un faible indice de 
dheloppement humain (Rapport sur le db·doppement humain, 1994), indice qui s'abaisse encore 
lorsqu'on rajuste pour tenir compte de l'ecart entre les sexes. Bien que dans tous les pays, l'espcrance 
de "·ie des femmes dcpasse celle des hommes, ii ya des divergences quanl au nombre d'annees pendant 
lesquellcs lcs femmes peuvent compter vivre. L'espcrance de vie feminine a la naissance la plus clcvee 
est de 56,8 ans. au Cameroon, et la plus basse, de 48,5 ans, au Tchad. C'cst aussi au Tchad que le taux 
de mortalite lice a la maternite esl le plus eleve (800 par JOO 000, FID.4, 1993) de tous les pays de la 
grappc. Le tauic global de ft>condite est en moyenne de 6,6 pour l'ensemblc de la grappe. Le taux le plus 
cle\·e, a savoir 7.4 ~.a ere enregistre en Cote d'Ivoire, et le taux le plus faible, a savoir 5,8 %. au Tchad. 

Les taux de scolarisation primaire chez les filles soot inferieurs a 50 % pour tous les pays, a 
rexception du Camcroun. Le Tchad a les taux de scolarisation primaire et de scolarisation secondaire 
feminines lcs plus faibles, les chiffres etant, respectivcment. de 35 % et de 2 %. Au Tchad, la faiblesse 
des cffcctifs scolaires pcul ctrc: directemenl lice a l'age prccoce du mariage, qui est de 16,6 ans. Dans 
d'autrcs pays. les taux de scolarisation secondaire. mcmc s'ils ne sont pas aussi faibles, sont toutefois 
considerablement inferieurs aux taux de l'cHectif dans les ecoles primaires comme aussi aux taux des 
cffec1ifs des gar~ons inscrits dans les ecoles. Les donnees limitees dont on dispose indiquent que l'ecarl 
cnlrc lcs sexes s"Clargit encore au niveau terliaire des eludes. 

Le milieu politique et institutionnel n'appuie gucre la promotion de la femme, bien que tousles 
pays, a !'exception de Djibouti, aient signe la Convention des Nations Unies sur !'elimination de toutes 
lcs formes de discrimination a l'egard des femmes. Ce n'esl qu'au Cameroon et a Sao-Tome-et-Principe 
que la representation des femmes au Parlement est superieure a 10 %. Dans les autres pays, la proportion 
de sieges occupes par des femmes est egale ou inferieure a 5 %. Aucun des pays de la grappe n'a signe 
la Convcnlion de l'OIT sur l'egalile de remuneration, bien que tous, a !'exception de la Maurilanie, aicnt 
signe la Convention sur la discrimination en maticre d'emploi et de profession. Toutcfoi.,, face a un 
chomagc imporlant, !'application de cette dcrnicre convention sc revele difficile ct scs cffcts a l'cgard 
de la main-d'oeuvre industriclle feminine ont ete jusqu'ici minimauit. 

Grappe J Pays dans lesqucls le taux d'activitc economique des femmes est modcre, ou ii cxiste des 
ecarts marques enlre les sexes.quanta la repartition de la main·d'oeuvre cntrc lcs scclcurs 
et dam. lesquels unc proportion elcvce de menages onl unc femme a leur tcte (Angola, 
Congo. Gahon, Madagascar, Malawi, Mo7.ambiquc, Rwanda, Senegal, Swa7.iland, Zambic 
Cl Zimhabwc) lihlcau 6. fii.iure!i n Cl 14 



Tableau 6 <.:uructerlsth1ur11 ller11 HUX sy11ltmr11 c1ul concrrnent he 1ruppe 3 

lndkat~ur Anaclla t:onRQ G11hon !'tladaaa't'" Malnwl Moiamhlque Rwand11 !Wnl!lal !ihtAalland 1.amhl• 

I I.I Tau11 d'atU\ilc! c!mnomique deli rcmmes :U.'.IO"I, Jo,nr.; 32,07% Js.:w;; 3s.ssr.; '1,116'll 47,()IJ'Y,. 34,SJ"tl· ll,1.IO% 11>,JS% 

I.Is Tau11 de panic.-ipalion des. rcmmcs illU ser1cur agricole RS.SO"( 'N,Rori 110,20~ K7,1JO"I, R1J,(ill"lr· IJ6.SOt1;. 1)7,t)()l')f 117,20~ 77,00% R0,40"4· 

1.1.7 l'roponion de rcmmes employees dans le ser1eur teni1irc 12,-lll"i J 7, lllr; IS, 70"1, •J,)0% S,•X>t:i 2,fill"lr· 1.'Xl'l(. l),•X)"I,, J7,RO% J6,40% 

21.1 Tau:11 de panir1palion deli femmes au11 artivitc!s 
manufKluncrcs (induMriellei.) 2,JO"l l,!0% -l,JO% 2,'.IO% 4,Soc; O,IJO% 1.IOl'Jf 2,1JO"lt· S,20% l,20% 

). I.I l.oganthme du rm par habi1ant S,97 7,()(1 8,16 S,90 .~.-IR (1,42 S,39 tt,12 6,S9 S,9.1 

ll.2 ran du SCC'teur a&rirole dans le rm 4-1.:w:: 1-1,Kl"'<· K,R2% .l2,(ill"li· ll,Rt1% l9,IS'll· 41,1)8% 20,40% 16,02% 17,04% 

3.U Pltn du SCC'tCUf tcniarc dans le rm )7,22~ Sl,S1J% 41,Jt>% 52,411% 41),24% IR,42% lll.22% 4K,S2% SI.SI% 3),)9% 

314 Pltn de la v ,,~ dans le rm l,:?•J~. l),()fl:V,. 7,)t't% ll,62"1r· I0,77~ 24,f.S"lr 12,27% 11),22% 24,94% 40,04% 

.l.1.8 l'an des dc!pcnses puhliqucs dans le rm S7,!l0% :W,00., l:?,00% 10,00"I,· 24,00"1,. l7,ll0";1 R1J,OO"'lt· )),00% 2•J,()()t',.f. 22,00% 

l.l.ll Ratio du servtre de la dcttc 7,:?4''1t 11.'JJ"I, J(1,S2% IR,771='<· 24, l'J"!, 9,40% 2),))% 12.54% ),04% '.'•),]2% 

l.? I l.ogari1hmc Jc la VAM par habilanl 2.:?R 4 .. ~R S,lf, ),2) l,lS 2,'Jll ),52 4,61) S,27 S,01 

:i:u ran des anic.'lcs manufactures dans le 101al des cxportalinns 12 . .t0% l<1,.tR% 2,88% 19,76% 4,1.Jlltl;. 46,83% 2,'12"111 IR,R7% ll,.50% 4,711% 

4.1.1 l: .rt>anisation 21J,R0% 41,(.0"lr· 47,40% lj,10% 12~~11% 29,.50% K,30% 39,50% 3.5,SO'l'to .51,70% 

4.1.4 l'c!ronditt! 101ale (naissanrcs par femme) 6.~ 6,:\0 .5,30 6,50 7,(10 (1,20 R.00 6,20 6~~0 7,20 

4.1.8 ~c!nagcs ayanl unc femme A lcur l~lc 50,00% 50,00% 30,00% 36,00% 30,oor,~. fl(),()()% lj,00% .lii,00% 40,00% 45,00% 

4.:?.2 Taux de S4:'0larisation primairc chcz lcs fillcs lS,00~ ISJ,00% lJ),00% 90,00% f.0,CXl% 4K,lill% 6R,CX>% 49,00% 106,00% I 1<1,00% 

4.2.4 Taux de scolarisation sc~'Olldairc chci lcs filles 7,00% 50,00% 27,00% 18,00% l,0011 .. 5,00% 7,00% IJ,00% 47,00% 13,00"!,. 

6.1.1 Ratification de la Convenlion 100 de l'Orl' 100% 100% 100% 100% 100% . 100% 100% . 100% 

6.1.2 R.a1iflca1iun de la Conven1ion 111 dC! 1·orr 100% . 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100',., 100% 

6.1.3 R.aliriration de la Conven1ion sur l'~!limina1ion de toulcs 
Jes formc:s de dlSC'rimination A l'c!prd des femmes 100% . IOO% 100% !00% IOOo/11 J011% 100% 100% 100% 

licans cnlrc lcs sexes quc fun11pp1r11lrc Jes indic.-111curs (lea c!car11 positifs (+)en faveur de1 hnmmea, lea c!r1r11 nllp1if1 (·)en faveur tics fcmmea) 

1.1.2 lican en1rc lcs 11ux d'aclivitc! c!ronnmiquc des hommcs cl des 
femmes 0,22 0,22 0,24 0,20 O,J6 0,04 0,04 0,2J 0,21 0,41 

l.l 6 lican cnl re lcs scxes dans lcs 1c.-livi1c!s acricoJcs -0,IR -0,28 ..0,14 -0,IJ .o.1s ..0,17 -0,06 -0,0CJ .0,13 .0,11 

1.1.s lican cntrc lcs se11cs dans lcs a\'livi1c!s 1en1airc1 O,ll 0.1.~ 0,11 0,)1) O,SI 0,71 0,(11 0,28 0,11 0,11 

2.1.2 l'A:'an cntrc lcs sexes dans les ac1ivi1c!s induslricllcs 

(manufacturicrcs) 0,77 0,72 0,"6 0,.59 O,S7 0,1)() 0,71 0,54 0,57 0,65 

U.3 lican de l'cspc!ranrc de vie cnlrc lcs hnmmes cl les rcmmcs ..0,04 -0,05 -0,0J -0,()J .0,02 -0,04 ..0,03 -0,02 -0,0) .0,02 

4.2.1 lic4n cntrc les sexes des 1au11 d'aJphabc!lisalion 0,26 0,16 0,15 0,0R 0,26 0,2(1 0,24 0,27 0,0) 0,0'J 

4.2.5 lican cnlrc lcs sexes des laux de srolarisalinn secondairc 0,)0 0,1:? 0,ll 0,0) 0,)1 0,27 0,15 0,33 0,02 0,26 
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CARACTERISTIQUES DE LA GRAPPE 
Angola, Congo, Gabon, Madagascar, Malawi, Mozambique, Rwanda, 

~n~gal, Swaziland, Zambie et Zimbabwe 
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Figure 14 ECARTS ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES 

Grappe 3. Angola, Congo, Gabon, Madagascar, Malawi, Mozambique, Rwanda, 
sen~gal, Swaziland, Zambie ct Zimbabwe 
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Bien que la majorite des pays de cette grappe fasscnt partie de la sous-region de l'Afrique orientale 
et australe. ii ya aussi des pays de l'Afrique centrale et de l'Afrique de l'Ouest qui en font partie. La 
grappe comprend des pays dont le passe colonial, le niveau de developpemenl ct le milieu politique soot 
differenls. L'Ang'1la et le Mozambique soot Jes derniers pays d'Afrique a avoir obtenu leur 
independance de puissances d'outre-mer en 1975, mais ils n'ont pas encore assure leur stabilite interne. 
Le Rwanda a etc decbire a di verses reprises par des guerres riviles. dont la derniere date de 1994. Ce 
n'est que recemment que la Zambie et le Malawi sont passes du regime du parti unique a la democratic. 
Le Royaume du Swaziland a connu la stabilite et la croissance economiques les plus longues depuis 
l'independance. Les principaux traits de I' ensemble des pays de ceue grappe tiennent a un taux d'activite 

economique feminine relativement ele\·e. qui est le plus marque dans le secteur agricole, mais est 
considerablement moindre dans les activites autres qu'agricoles, a une part relativement elevee du secteur 
manufacturier dam~ le PIB, encore que le pourcentage de~ articles manufactures dans le total des 

exportations soit faible, et a une forte proportion de menages ayant une femme a leur tete. 

Dan:; ceue grappe, les economies sont tributaires du secteur des industries extractives et du petrole 
et de quelques produits de base issus de cultures commerciales. Ce n'est qu'en Angola, au Mozambique 
et au Rwanda que l'agricuhure contribue le plus au PIB. Dans d'autres pays, exception faite de la 
Zambie, le secteur tertiaire (y compris les services publics) represente le! secteur qui contribue le plus a 
l"economie nationale. Bien que ia base industrielle soil tres importante dans des pays comme l'Angola, 
le Congo, le Gabon. la Zambie et le Zimbabwe en raison de leurs riches gisements miniers et aussi du 
petrole (en Angola, au Congo et au Gabou), ce n'est qu'en Zambie et au Zimbabwe que le secteur 
manufacturier represente une contribution de quelque importance au PIB. La Zambie est l'uc des pays 

du continent africain dans lesquels la part de la V AM dans le PIB est la plus importante, a savoir 40 %. 
La composition de la V AM fait toutefois une place predominante au raffinage du cuivre. De meme, les 
parts relativement importantes des activites manufacturieres dans le PlB au Mozambique, au Senegal et 
au Swaziland reposent sur la transformation d'une gamme etroite de produits agricoles. Le Zimbabwe 
a le secteur manufacturier le plus diversifie de la region sub-sabarienne (non compris l'Afrique du Sud), 
etat de choses qui s'explique irooiquement par les sanctions qui se soot etendues sur une periode de 
20 ans et par des politiques qui visaient a assurer l'autonomie avant l'independance. Aujourd'bui, au 
Zimbabwe, le ratio du sen·ice de la deue est l'un des plus eleves d'Afrique. 

Etant donnc qu'il y a beaucoup plus de femmes economiquement actives que d'bommes qui 
travaillent dans l'agriculture, ce rapport etait tout a fail disproportionne, alors que l'on constate !'inverse 
dans le cas du secteur des services et du secteur manufacturier, on doit com.tater qu'il ya plus de femmes 
que d'hommes qui exercent des activites cconomiquement peu productives, ce qui entraine aussi une 

remuneration moindre de leur travail. Les problemes lies aux definitions des activites economiques 
feminines et le fait d'exclure des statistiques officielles le secteur non structure ainsi que les services que 
les femmes fournisscnt aux fins de la consommation des menages expliquent en partie que l'inegalitc 
entre lcs sexes sur le marche du travail se reflete dans les donnecs disponiblcs 4/. Les politiques 
coloniales ct lcs facteurs cuhurcls ainsi que lcs strategics industriellcs de la pcriodc posterieure a 
l'indcpendi\nce soot dans unc large mcsurc responsables du manque de participation des femmes au 
scctcur structure de l'cconomic. s'agissant notammcnt du marche du travail industriel. 

Au Zimbabwe, par citcmplc, c'cst le regime colonial antcricur qui a imprime son caractere 
migratoirc a la main· d·ocuvrc masculine. Des bommcs des regions ruralcs ctaicnt rccrutes pour travaillcr 
dans les mines Cl fc5 industries des grandcs villes, mais !I etait interdit a lcurs cpouses de les rcjoindre, 

c.: 'tui n·a pas sculcmcnt cmpccbc les femmes d'etre en contact avec l'industrie, mais a arraibli aussi lcur 
condition cconomiquc ct sociale. Ainsi, mcmc aujourd'hui, ii faut considerer le manque de participation 

des femmes a l'industric de ce point de vue historique. Au Zimbabwe, les femmes representent 16 % 

environ des salaries du secteur structure (Ministere des aff aires inttrnes, de la creation d'tmplois ti des 

:!/ Le~ enqucru mcncc~ au '.\1alaW1 ct en 7.am"ie monrrenr unc pan1c1pa11on elcvt!c (de l'ordrc de 70 a 90 '7c J de5 femmes ruralcs er du femmes 
uma1'ncs au• actl\1lt!~ commcmalcs ronant pour la plupan sur lcu~ pmprcs produ11s (Ua'Ja Kmpo, Womt11 tnrrtprt11'1lrs in Afrrct1, Documtnts 
dt fMmaflnn dt rorr. Nn M, /9'1/). 

---~--------------------------- - - - ---- ---
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coopiratfres, Harare, 1993). La pluparl d'entre dies exercent avant tout leur activite dans le secteur des 
services. y compris la sante, l'instruction. le commerce et les servicr-s financiers. Leur representation 
dans l'emploi salarie manufacturier n'est que d'cnviron 7 %. Toutefois, les femmes representent 67 % 
environ des petites entreprises du secteur non structure, a l'interieur duquel les activites liees a la 
production d'articles manufactures represen~ent une composante importante. 

Dans ceue grappe. le developpemen~ iodustriel des pays posterieur a l'independance a etc influence 
par des strategies de production tendant a se substituer aux importations qui ont bencficie d'un important 
appui des pouvoirs publics finance a l'aide de recettes provenant des mineraux et des revenus que 
procurait !'exportation de quelques produits agricoles de base. Bien que la participation des pouvoirs 
publics a l'economie ail ele reduite dans la plupart des pays du fail des crises des annees so. la part des 
depenses publiques dans le PIB demeure elevee. La guerre civile continue qui a dure depuis 
l'independance en Angola et au Mozambique a empeche le deveioppement social et economique de ces 
pays. L' Angola est l'un des pays d' Afrique oil les depenses militaires representent la proportion la plus 
elevce du PIB. soil 20 % (Rapport sur le developpement humain, 1994, tableau 21). Ce chi ff re est plus 
de deux fois supericur au total des depcnscs d'insuuction et des depenses de sante. 

Tousles pays de Celle grappc compteot une proportion elevee de menages ayant unc femme a leur 
lcle, Celle proportion etant tres supcrieure a la moyenne regionale. En Angola et au Mozambique, en 
raison de ia situation de guerre, plus de la mcitie du total des menages ont une femme a leur tele. C'est 
aussi dans ces deux pays de meme qu'au Malawi que l'esperance de vie de la femme est la plus basse el 
que l'age moyen lors du premier mariage est le moins eleve (Rapport sur le developpement humain, 1994, 
tableau 8). Les taux de fecondite soot elevcs dans tousles pays de la grappe, notamment au Rwanda el 
au Malawi, oil ils s'etablissent, respectivemenl, a 8 el a 7,6. 

Les taux de scolarisation primaire chez les filles soot proches de 100 % dans six pays ou meme 
superieurs. Au Senegal el au Malawi, Jes taux sonl de 49 el 60 %. Les taux les plus faibles soot 
enregistres dans les pays oil la guerre civile a continue de regner, I' Angola el le Mozambique. Parmi lei; 
pays dans lesqucls le taux de scolarisation secondaire chez les filles est superieur a 90 % el dans lesquels 
les taux de scolarisation sccondairc sonl superieurs a 30 %, ii faut mentionner le Congo, le Gabon, le 
Swaziland cl le Zimbabwe. Dans d'autres pays, on constale une difference manifeste entre les taux de 
scolarisation des filles dans l'enseignemenl primaire, d'une part, et dans l'enseignement secondaire, 
d"autre part. L'abandon des ctudes chez Jes filles peut etre impute a la preference donnee a l'education 
des gar~ons en cas de dirricultcs financieres, de grossesses precoces et de mariages, au nombre !imite de 
places dans lcs ctablisscmcnts d'enscigncment et au fail que Jes filles ont cu affaire beaucoup plus lot que 
les gan;ons aux activites cconomiqucs el aux taches menageres. 

Les donnees dont on dispose sur la proportion de femmes dans le total des effcctifs de 
l'cnseignement superieur soot encore plus dccourageantes. Les femmes ne reussis.o;cnl gucre a representer 
20 % des cffcctifs totaux (Banque mondiale, 1992, tableau 6). Ce n'est qu'au Gabon, a Madagascar ct au 
Swaziland que lcs ctudiantes rcprescntaienl de 30 a 43 % de l'cffcctif total des etudiants de 
l'cnscigncment superieur vcrs 1988. Mcmc dans lcs pays qui enrcgistrcnt un taux de scolarisation 
feminine relativcment cleve, ii est rare que les femmes s'engagcnt dans des etudes scienlifiqucs ou 
lcchniqucs. 

Dans lcs pays de cette grappc, le milieu politique et juridique a ete influence par differents 
ensembles de valcurs cullurellcs ct religieuscs ainsi quc par une philosophic politique et une experience 
coloniale diffcrcntcs. Si la majorite des pays ont connu !'influence de politiqucs gouverncmentalcs a 
orientation socialiste qui ont cu un effet positif sur la condition politique et juridique de la femme, Jes 
crises cconomiqucs ct l'instabilitc politiquc ont dans bicn des pays ralcnti et sou vent cntrave le progres. 
Si l'appui des politiqucs gouvcrncmentalcs fait defaut, la fa~on traditionncllc de concevoir le role de la 
femme scrt souvent a user de discriminalion conlrc clle dans les affaires politiques ct sur le marche du 
travail commc en cc qui concernc la rcparlition des tachcs et du revenu a l'interieur du menage. 
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Cest ainsi que la participatioc des femmes a la lutte pour l"independance au Zimbabwe a etc 
initialement recompensee par une representation feminine relativement importante au Parlement et au 
Cabinet. Un Ministere du developpcment communautaire et des affaires concernant lcs femmes a ete 
cree pour formuler les politiques el coordonner ~es activitcs de nature a fa\"Oriser la promotion sociale 
et economique de la femme. Aujourd'bui, le Parlement compte moins de 12 % de femmes, alors qu'il 
en comptait 35 % au debut des annees 80. Le Ministere a ete aboli en raison des coupes sombres operees 
dans les depcnses publiques ct la responsabilite des affaires concernant les femmes a ete transf ercc a un 
groupc du Ministere des affaires interieures et de l'emploi. Bien que certaines modifications du cadre 
juridique aient etc appliquees pour contrecarrer la condition subordonnee de la femme que prescrivaient 
le droit coutumier et le droit neerlandais berite du droit romain, les femmes continuent de ne pas avoir 
directement acces aux terres et au credit. La situation est analogue en Zambie. 

Tous les pays, a l'exception du Swaziland, qui est un royaume, comptaient en 1990 un nombrc 
relati\·cmcnt eleve de femmes au Parlement par rapport a la moyenne regionale. L'Angola, le 
Mozambique ct le Rwanda etaient les trois pays du continent africain qui comptaient le plus grand 
nombrc de femmes siegeant au Parlement, cettc representation variant de 16 a 17 %. Les femmes 
occupant des postcs de dirigeant dotes de pouvoirs veritables soot rares. C'est ainsi qu'au Malawi, 
jusqu'en 1994. ii n'y a jamais eu dans l'bistoire du parti au pouvoir une seule femme occupant un poste 
de dirigcant. En Zambie, sur lcs 32 postes ministeriels, un seul est occupe par une femme. Le Rwanda 
est le scul cxcmplc d'un pays africain oil une femme ait occupe le poste de Premier Ministre, mais du 
fait de son assassinat brutal pendant la guerrc civile, en 1994, cette experience bistorique n'a dure quc 
peu de temps. A quclqucs exceptions pres, tous les pays de cette grappe ont signe la Convention sur 
I" elimination de toutes les form cs de discrimination a l'egard des fem mes ainsi que lcs conventions de 
l'OIT qui conccrncnt J'egalite de remuneration et la discrimination en matiere d'emploi et de profession. 
Les engagements des gouvcrnemcnts cnvers ces conventions et les ressources destinees a les appliqucr 
font toutcfois dcfaul. Les ONG appuyees par des donateurs soot les groupes de pression les plus actifs 
lorsqu'il s'agit de soulever des questions qui concernent l'egalite entre les sexes et lorsqu'il s'agit 
d'cxccutcr des pro jets visant a favoriscr la promotion economiquc et sociale de la f cm me. 

Grappe 4 Pays de l'Afriquc sub·saharicnnc dans lcsqucls le nivcau de devcloppemcnt social est 
cxtrcmcmcnt bas, mais le taux d'activite economique des femmes rclativcmcnl elcve 
(Burundi, Et biopic, Gui nee- Bissau, Guincecquatoriale, Kcnya,Ouganda. Republiquc- U nic 
de Tanzanic, Somalic ct Zaire) tableau 7. fiaures 15 ct 16 

Celle grappc comprend neuf pays de l'Afrique sub-saharienne qui different par Ieur taille, leur 
situation geographique, les rcssources dont ils disposent et leur developpement economiquc. A 
!'exception de la Guincc cquatoriale, tous lcs pays de la grappe 4 font partie de la Zone d'echanges 
prCfcrcnticls des Etats de l'Afrique de l'Est ct de l'Afrique australe (ZEP). Les par qui constituent ccttc 
grappe ont en com mun un taux d'activitc cconomique feminine relativcrnent elcve, unc participation trcs 
clcvcc des femmes a l'agriculturc, mais une participation trcs faible des femmes aux activites 
manufacluricrcs, un taux de recondite clcvc ct unc proportion substantielle de menages ayant une femme 
a lcur tctc. 

Le milieu cconomique ct industriel des pays de la grappe 4 est asscz divers. Le Zaire, l'un des plus 

grands pays de I' A friquc sub· sahariennc q1Ji est dote de rcssourccs rclativement irn porlantcs, est 
tributairc des exportations ae cuivre, de cobalt cl de diamants industriels. Le Kenya benCficie d'un 
scclcur manuracturier rclativcment dcveloppe. Le sccteur manufacturicr en Ethiopie, en Ouganda el en 
Tanzanie est Ires Ii mite ct ii I' est encore bcaucoup plus dans la Gui nee· Bissau ct en Somatic. 



Tableau 7. Caructfristiques ll~es aux S)'stemt•s t1ul concernent lu gruppe 4 

lndicateur Ell· (;ulnie- Uuinie Ripuhlique-Unle 
Hun.mdl 1-:thlople Bissau equatorhtle Kenya Ouaanda de Tanr.anle Somali• 

I.LI ·1 au~ d'al·ti,;1e eron\lmique des femmes -Ul.')CJr, 55,55<:; :n,37r;. 33,l·Vi'r 31,1J4'i; :lf1.ti'>"lr· 45,20"4 3),1)1)"1,, 

1.1.5 Tau" de participation des femmes au sel'leur agricole 'l7,HO"; H7,:w:;. I)(),()()':; 7ft.Rll'\I Rll,40'li 112.uor1, !17,30% R3,!Ml% 

1.1.7 Pn>pnrtion de femmes employees dans le sccleur lcrtiairc 1.10':; •J,(J(ll;l. 7,50'1 111 . .:mc; 15.60% 14.SO'if· 11,70% IS,40':t, 

2.1.l hux de participation des femmes auK al'li,·itcs manufacluriercs 
(1ndus1nclles) 1.1ur; 1.s1•·; 2.sur; s.oor; 4, IO'~i 3,ftO'ii 1.00<:1. 1.W"lr· 

3.11 l.oganthme du PIH par habitant 5,37 4.5-i 5,.l<J (1,00 5,11.~ 5,34 4,(11 4,54 

3. 1.2 Pan du scc1eur agri,olc dans le PIH 50.'Jll"i 43,ll<Jl· 44.19':: 49,l)C)'ii 27,30% 51.43"4 57.72% flll,1111"/, 

-3.U Part du SCCleur tcrtiaire dans le PIH 31.20"< 36.4ft% 42.44''' 40,27% 51.W'lt Jf1,RI% 31,46% 16,54% 

31.4 ran de la \'1\~t dans le rm 12.42% R,92% S,49% 0,80% 11,(i')'ii 4,2f•"" 5,11""· 2,42% 

3.IH Pan des dcpcnscs publiques dans le PIH 20,00% 25,36% 22,00f!(, 21.00% 2<1,00% 19,(1'.\% 42,00'if· 7,00% 

3.1.13 Ratio du SCMCC de la dcttc 34,1)!1% 9,4(1% !17,14% 9,52% 27,04'ii 42,611% 32,43% 12,0<1% 

3.2.l l.ogarithmc de la VA~ par haoitant 2,911 2.12 3,10 1,70 0,46 -0,56 1,12 O,K2 

3.2.2 Part des articles manufactures dans le to1al des cxportationi; 4.31% 25.32% 2.25'7< 4,119"1, H1,3'J% 1.2ft% 1.5,39% H,14% 

4. I.I t: rbanisal ion 5,110% 12,26~- 20,HOC:i 29,40'7< 2.~.20% I0,1Xl% 35,70% 37,90% 

4.1 4 recondite totale (nais.'iilnccs par femme) f1,llO f1,llO s.110 5,90 (1,RO 7,30 7,10 6,(.0 

4. 1.8 ~1enagcs a)'ant unc femme a lcur tctc 37,00'ii· IS.SO% I0,00"!, 3'1,00% 30,CXl% 3<1,(J(l'?t· 25,0llo/,. :lR,00% 

4.2.2 TauK de scolarisation pnmairc chcz les fillcs r..i,oor,; 31.07% 42,()()% 120,40% 92,00% 91,00% (13,00% 10,00% 

4.2.4 Tau" de scolarisation serondairc chez lcs filles 4,00% 14,52% 5,00% 11,00% 25,00% •J,00% 4,00% S,00% 

6.!.I R.atifica1ion de la Convention HlO de 1·on· !OOo/r 100% 100'7.· 1()()% 100% l!Xl% 100% . 
6. 1.2 Ratification de la Convention 111 de l'orr - . 100% IOO% . - . . 
6.1.3 Ratification de la Convention sur !'elimination de toutcs lcs fonr.es 

de discrimination a l'egard des femmes - - Hl0% - . . . ICXJ% 

!:Carts entrc les sexes quc font apparaitrc lcs indicaleurs (lcs ecarts positifs ( +) en favcur des hommcs, lcs deans nt!gatifs ( ·) en faveur deK femme•) 

1.1.2 1"-"art cntre les taux d'acti,ite cronomique des hommes cl des femmes 1 0,05 0,24 0,18 0,20 0,20 0,17 0,05 0,18 

1.16 1"-"an entre les sexes dans lcs activites agricoles -0,07 -0,05 -0.12 -0,29 -0,03 -0,01 .(),()7 -0,15 

1.1.8 1"-"an cntrc les sexes dans les scti,itcs tertiaires 0,79 0,19 o.~o 0,32 -0,04 -0,09 0,1!1 0,20 

2.1.2 !:Cart entre les sexes dans les activitcs industriellcs (manufacturicres) 0,66 0,14 0,41 0,(13 0,43 0,37 0,77 0,!11 

4.1.3 1"-"an de rcsperancc de ,;e entrc les hommes ct lcs femmes -0,0.I -0,04 -0,04 -0,03 -0,03 -0,03 .(J,03 -0,04 

4.2.1 l::Can entre lcs sexes des taux d'alphabctisation 0.16 0,34 0,2.'i 0,36 0,14 0,25 0,04 .Q,15 

4.2.5 lican entre lcs sexes des taux de scolarisation secondaire 0,23 0,14 0,3<1 0,52 0,18 0,31 0,15 0,30 
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Figure 15 CARACTERISTIQUES DE LA GRAPPE 

-1.5 

Grappe 4. Burundi, ex-Ethiopie, Guinte-Bissau, Guin« tquatoriale, Kenya, Ouganda, 
R~publique-Unie de Tanzanie, Somalie et Zaire 
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Figure 16 ECARTS ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES 

Grappe 4. Burundi, ex-Ethiopie, Guin~c-Bissau, Guin~c ~quatoriale, Kenya, Ouganda, 
Republique-Unie de Tanzanie, Somalie et Zaire 
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Dans la plupart des pays de la grappe 4, le secteur agricole de l'economie represente la part 
predominante du PIB, du revenu, de l'emploi, de l'approvisionnement alimentaire et des receues 
d'exportation. Au Kenya, le secteur tertiaire represente une part sectorielle plus elevee du PIB. Pour 
l'ensemble de la grappe, le secteur tertiaire est celui qui occupe par ordre d'importance la deuxieme place 
dans le PIB. Au cours des annees 80, la plupart des pays de cette grappe ont enregistre un important 
flechissement de leur PIB par habitant. Des reformes economiques et des conditions climatiques 
satisfaisantes au debut des annees 90 ont represente des taux de croissance economique modestes pour 
l'Ethiopie, l'Ouganda et la Tanzanie. Dans l'ensemble, les pays de la grappe 4 continuent d'etre aux 
prises avec les defis que posent la faiblesse du revenu par habitant, une infrastructure materielle et 
sociale defoctueuse et, dans quelques pays, l'instabilite politique. Le Rapport sur le developpement 
humain range tous ces pays de la grappe 4 dans la categoric des pays oil le developpement humain est 
faible (pays les moins avances). 

La plupart des pays de cette grappe ont souffert ou continuent de souffrir d'insl'.lbilite politique 
grave imputable aux guerres, aux coups d'Etat militaires et aux violences ethniques qui ont entraine 
d'enormes pertes de vies humaines, une production tres faible et des atteintes considerables a 
l'infrastructure. L'instabilite politique a signifie que des ressources gravement limitees n'ont pas etc 
ollouees comme ii convenait. II est arrive souvent que les depenses consacrees a la defense aient 
rcprcscnte de deux a trois fois le montant des depenses d'instruction et de sante. En 1991, le PIB 
ethiopien par habitant etait de 120 dollars des Etats-Unis et les depenses militaires par habitant de 
14,9 dollars des Etats-Unis (Rapport sur le dfreloppement humain, 1994: 51). En 1989, le Kenya a alloue 
9,1 o/c de ses ressources a la defense et 6,6 % a la sante. alors qu'en Tanzanie, la defense absorbait 15,8 o/£ 
des ressources et la sante 5, 7 %. Au Zaire, les depenses militaires (en pourcentage du total des depenses 
d'instruction et de sante) ont represente, en 1990-1991, 71 % des ressources et au Burundi, cette 
proportion a cte de 41 % (Rapport sur le developpemenc humain, 1994: 171). 

Laguerre civile a dure 20 ans en Ethiopie et 20 ans en Ouganda. Le Burundi a souff ert d'agitalion 
politique depuis son indcpendance, en 1962. Pour la seule annee 1993, les affrontements ethniques ayant 
fait suite a un coup d'Etat manque au cours duquel le premier President democratiquement elu du 
Burundi a ete tue ont amene 700 000 Burundais a se refugier et ont entraine la mort de 5 000 personnes. 
Dans le cas de la Somalie, en plus des taux de deces extremement eleves et de la devastation du pays, la 
gucrrc civile qui s'cst poursuivic a crec des millions de refugies somalis, dont 700 000 se trouvent dans 
lcs pays voisins, essentiellcment en Ethiopic et au Kenya. L'Ouganda, la Tanzanie ct le Zaire accueillent 
un nombre toujours croissant de refugies, qui soot en majoritc des femmes et des enfants. 

Les pays d'ou proviennent lcs rcfugics comme le Burundi, l'Ethiopie et la Somatic ont maintenant 
a rclever le dcfi nouveau qui consiste a assurer la rcadaptation d'un grand nombre de pcrsonnes rentrant 
dans lcur pays ainsi que de pcrsonnes qui ont etc deplacees dans leur propre pays. Sur le plan socio· 
economique comme sur le plan de l'cnvironnement, les repercussions de l'accueil d'un grand nombre de 
refugics soot considerables. L'abauage de forets auquel beaucoup de refugies se livrent pour se procurer 
du bois de chauff agc ct !'utilisation a..:cruc des rcscaux de routes rurales pour transporter les sccours 
alimentaires ne sc.nt quc dcux exemples mincurs des dommages causes a une infrastructure deja 
defcctucusc ct a un cnvironncmcnt fragile. 

Sur le plan de la taille ct de la repartition de la population economiquemcnt active, le trait le plus 
important de ccltc grappc de pays est le taux d'activitc economique relativcrr.ent elcve des femmes. Celle 
grappc est celle qui comptc la plus forte concentration de main-d'oeuvre feminine dans !'agriculture ct, 
conjointemcnt avcc la grappe 3, la plus faible proportion de femmes dans les activites tertiaires ct 
industricllcs. Au Burundi, l'un des pays de l'Afrique sub·saharicnnc qui a la plus forte dcnsitc de 
population, lcs taux d'activitc f emininc sont a peu pres egaux a ceux des hommcs. En Et biopic, au 
Kenya, en Ouganda, en Tanzanic et au za·ire, plus de 85 % des femmes sont employees dan:; des activitcs 
d'cxploitation agricole relevant de Jcur menage, mais ii n'y en a que moins de 10 % qui exerccnt un 
cmploi rcmuncrc. 

--------------------~----- -- - - ----- - --
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Dans les pays de cette grappe, le taux de participation des femmes aux activites manufacturieres 
est tres faible. II est le plus eleve en Guioee equatoriale, ou ii s'etablit a S %, puis au Kenya et en 
Ouganda, ou le chiffre est de 4 %. Cette faible p:articipation reflete a la fois la petite taille du sectear 
manufacturier et les tendances historiques de l'emploi structure. L'entree des femmes dans l'emploi 
remunere Structure est UD pbeaomene assez recent dans la plupart des pays de la grappe 4. 

La faible proportion de femmes dans le secteur tertiaire reflete davantage la definition des 
personnes economiquement actives au sens des donnees de recensement. Celle definition etroite tend 
a exclure completement l'activite feminine autre qu'agricole. Un probleme connexe tient a cc que le 
secteur non structure est exclu des statistiques officielles. Dans les pays de la grappe 4, la participztion 
des femmes aux activites liees au commerce, tant dans les regions rurales que dans les regions urbaines, 
est en augmentation (Tripp, 1989, UNICEF, 1989). Dans les regions urbaines des pays de cette grappe, 
la majoritc des femmes soot des marchandes ambulantes qui achetent aupres des grossistes les articles 
manufactures qu'elles revendent au detail, ou qui vendent des denrees alimentaires et des produits de 
l'artisanat. Un nombre croissant de femmes exercent ces activites a l'interieur de locaux faisant l'objet 
de veritables concessions. Un groupe relativement nouveau de femme~ se rend en Europe, dans le 
Moyen-Orient et en Asie pour importer des biens de consommation devant etre vendus sur le marche 
urbain haut-de-gamme. 

Le milieu dcmographique fait apparaitre des divergences entre les pays com;>ris dans la grappe. 
Leur trait common est que dans tous ces pays, l'esperance de vie des femmes est plus elevee que 
l'esperance de vie des hommes. II y a toutefois des differences dans le nombre des annees pendant 
lesquelles les femmes peuvent esperer vivre. L'esperance de vie des femmes est la plus courte en 
Ouganda (40 ans), dans la Guinee-Bissau (44 ans), en E1hiopie et en Somalie (48 ans) et en Guinee 
equatoriale et au Burundi (49 ans). En Tanzanie, les femmes peuvent esperer atteindre l'age de 52 ans 
et au Zaire, l'age de 53 ans. C'est au Kenya que l'esperance de vie est la plus longue, s'etablissant a 
63 ans. Les taux de croissance demographique soot superieurs a 2,5 % dans tous les pays, a l'exception 
de la Guinee equatoriale (1,2 %) et du Burundi (2,2 %). l.e Kenya enregistre le taux de croissance 
demographique le plus cleve, qui se chiffre a 3,5 %, et ii est suivi de l'Ouganda, ou cc taux est de 3,3 %, 
et de la Tan1.anic, ou cc taux est de 3,2 %. 

Les tcndanccs qui sc degagent du milieu de~ographique et social des pays de la grappe 4 et meritcnt 
d'etre mises en relief sont l'augmcntation du nombre des menages ayant une femme a leur tete et la 
propagation pandemiquc du SIDA. L'augmcntalion du nombre des femmes a la tete des menages revele 
les agitations politiques, la propagation de la pauvrete absolue et la migration accrue des femmes rurales 
vers les villes. 

Les donnces enregistrees rendent mal compte de la frequence de la propagation pandemique du 
SIDA. En Ouganda, une enquete de 1988 a montre que 1,5 million d'Ougandais etaient porteurs du virus 
dt> l'immunodeficience humaine et que 35 000 Ougandais etaient atteints du SIDA. Ces chiffres seraient 
gravement sous-estimes. La fondatrice et directrice de !'Organisation ougandaise d'aide au SIDA, 
organisation qui a etc creee pour prevenir et maitriser la propagation de la maladie, evoque des chiffres 
beaucoup plus inquiP.tants. Elle constate que "le SIDA a frappe cinq fois plus de femmes que d'hommes 
a l'interieur du groupe d'age clef de 15 a 25 ans, la frequence enregistree du virus d'immunodeficience 
humaine parmi les femmes enceintes passant de 6 % en 1987 a 30 % en 1992" (Bentsi-Enchil, 1992-
1993: 15). Seton lcs rapports du programme kenyen de lutte contre le SIDA, ii ya de 750 000 a un 
million de Kenyens qui reagissent positivement au virus de l'immunodeficience humaine. Parmi les 
femmes enceintes, le taux serait de 8,9 %. Au Zaire, une enquete rattache les differences entre les sexu 
a la possibilitc ou non d'avoir acces aux ressources et a la propagation du SIDA, tendance qui s'aggrave 
au cours de cette periode de crise allant en s'approfondissant. "Les differences sur le plan des pouvoirs, 
de la richesse et des ideologies s'associent pour rendre les femmes plus vulnerables a l'inf ection et les 
mettenl moins a me me de negocier des pratiques sexuelles sures avec leurs partenaires". E" 1987, dans 
la seule ville de Kinshasa, ii y avail 30 % de femmes de plus que d'hommes qui etaient porteuses du virus 
de l'immunodeficience humaine (Schoepf, '1.Jil., 1991: 163-164). 
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Les taux de scolarisation primaire chez les filles depasscnt 90 % en Guinee equatoriale, au Kenya 
et en Ouganda. C'est en Somalie et en Ethiopie que l'on trouve les taux les plus faibles, qui se chiffient, 
respectivement, a 10 % et a 31 %. Si le taux de scolarisation primaire est de 48 % en Guinee-Bissau, ii 
est de 63 % en Tanzanie et au Burundi et de 67 % au Zaire. 

Les deux seuls pays oil :a scolarisation secoodaire chez les filles est legerement superieure a 40 % 
soot la Tanzanie, oil elle se chiffre a 42 %, et le Kenya, oil elle est de 41 %. Les autres pays signalent 
un ecart important entre Jes filles et Jes gar~ons dans Jes taux de scolarisation secoodaire. Une 
observation concernant l'ecart entr Jes filles et les gar~ons dans Jes effectifs secondaires du Kenya 
s'applique probablement a la plupart des pays de la grappe. Parmi Jes raisons invoquees figurent ·de 
mediocres resultats scoiaires, Jes filles ayant au moins deux ans de plus que leurs camarades gar~ons et 
connaissant des difficultes economiques·. Le meme auteur cite les conclusions d'une enquete sur Jes 
grossesses des ecolieres, qui signale un chiff re annuel de 10 000 abandons scolaires (P. Obura, 1993:95). 
Pour tenir compte des contraintes propres aux femmes qui pesaient sur la frequentation scolaire en 1992, 
le Gouvernement kenyen a abaisse d'un point pour Jes filles le minimum a obtenir pour entrer a 
l'universite. Une autre politique nouvelle permet aux ecolieres enceintes et allaitantes de retourner a 
l'ecole. Ce genre de politique lice aux differences entre les sexes est de nature a accroitre les effectifs 
scolaires f eminins dans l'enseignement secondaire et dans l'enseignement tertiaire. 

Les donnees concernant la proportion de femmes dans le total des effectifs de l'enseignement 
supericur soot fragmentaires et depassees. Les chiffres de l'UNESCO portaienl sur l'annee 1988. Les 
donnees disponibles montrent que dans les pays de la grappe 4, en 1992, ii n'y avail que le Kenya et la 
Tanzanie oil les femmes representaient 27 % environ de l'effectif total des eleves de l'enseignement 
superieur. De plus, les femmes tendent ace concentrer a l'interieur d'une gamme etroite de matieres de 
specialisation. Au Kenya, ii est encourageant de constater que la proportion de femmes poursuivant des 
etudes scientifiques dans les universites est passee de 14 a 21 % de 1980 a 1989 (P. Obura, 1993:95). 

Pour les filles inscrites dans l'enseignement secondaire qui oot acheve avec succes leurs eludes, la 
perspective generate est malheurcusemen!. peu rejouissante. La crise economique, les programmes 
d'ajustement structurel et un marche du travail etroit ont aggrave le pr'lbleme. La reduction des 
depenses publiques, ('application du principe de la recuperation des coots eu egard a une pauvrete 
absolue croissante et au chomage de diplomes a entraine une chute sensible de la scolarisation et une 
dcr.radation de la qualite de l'enseignement. En raison de l'ecart actuel entre les sexes, s'agissant des 
femmes exer~ant un emploi salarie dans le secteur tertiai;e et le secteur manufacturier des pays de la 
grappe 4, le flechissement des taux de scolarisation limitera encore davantage les possibilites d'emploi 
qui s'off rent aux femmes. 

La participation politique des femmes representee par la proportion de sieges ou postes qu'elles 
occupcnt au Parlcment et dans les differents ministeres varie selon Jes pays. En 1992, la proportion de 
femmes occupant des sieges au Parlement etait de 13 % en Guinee-Bissau et en Ouganda, de 11 % en 
Tanzanie, de 10 % au Burundi, de 5 % au Zaire et de 3 % au Kenya. A !'exception du Kenya et de la 
Somatic, la plupart des pays de la grappe 4 n'ont pas ratifie la Convention sur !'elimination de toutes Jes 
formes de discrimination a l'egard des femmes. Si l'on entend la participation politique en son sens le 
plus large, unc tendancc qui mcrite d'etre signalee est l'accroisscment du nombre et de la diversite des 
associations profcssionnelles et groupcs de pression feminins qui font campagne en faveur de la 
promotion des droits de la fem me. Dans presque to us les pays de la grappe 4, ii y a actuellement des 
associations de femmes juristes et des associations de femmes chefs d'entreprise de meme qu'il existe 
d'autrcs ONG s'occupant essentiellemenl des droits de la femme el de l'acces de la femme aux ressources. 
Dans le cadre de la dcmocratisarion qui fait l'objet de debats soutenus dans les pays de la grappe 4, les 
femmes s'cm ploicnt a circonscrirc les changements propres au scxe qui sont necessaires pour soutenir une 
culture dcmocratiquc ct a mencr campagne en faveur de ces changements (Voir Kabira ~-. 1993, pour 
le.f debats q11i ont e11 lieu 011 Kenya). 
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Grappe 5 Pays dans lesquels Jes taux de participation des femmes au sectcur manufacturicr ct au 
secteur tertiaire soot eleves (Algerie. Cap-Vert. Egypte, Jamahiriya arabc libyennc. Maroc 
et Tunisie) tableau 8. figures 17 ct 18 

Le milieu economique et industriel des pays Je ceuc grappe. a l'exception du Cap-Vert, se 
caracterise par un PIB par habitant relativement eleve. par un flechisscment general de la place de 
l'agriculture dans le PIB et par une croissance des activites manufacturieres a Cort coefficient de main
d'oeuvre qui sont orientees vers l'cxportation. Les cinq pays du Maghrcb soot ranges par l'Organi.sation 
des Nations Unies dans la categoric des pays a revcnu moycn. Toutefois. le Rapport sur le 
developpement daos le monde pour l'annee 1994 range l'Egypte dans la categoric des pays a faible 
revenu. Alors que le Cap-Vert fail partie de la Communaute economique des Etats de l'Afrique de 
1'0".lest, les cinq autres pays sont membres de l'Union du Mag&reb arabe. On const1le des differecces 
importantes meme parmi les pays du Maghreb, sous-region qui est geograpbiquement et culturellement 
l'une des plus homogenes. L' Algerie et la Li bye. les deux pays ou le PIB par habitant est le plus cleve. 
sont tributaires du petrole, qui represente leur principale exportation. L'Egypte. le Maroc et la Tunisie 
exportent de la main-d'oeuvre vers les pays du Moyen-Orient riches en petrole et vers l'Europe. Siles 
rapatriements de salaires contribuent de fa~on substantielle a l'economie de ces trois pays, c'est la 
croissance de l'exportation d'articles manufactures qui a ete le moteur de la croissance economique. La 
part des articles manufactures dans le total des exportations est la plus elevee en Tunisie, ou elle se 
chiffre a 69 %, pois au Maroc, ou elle se chiffre a 52 %. et en Egypte, ou elle est de 31 %. En Algerie 
et en Libye, Jes exportations d'articles manufactures soot negligeables. Le Cap-Vert, ile cotiere de 
I' Afrique de l'Ouest, exporte de la main-d'oeuvre essentiellement vers les Etats-Unis et, a un degre 
moindre, vers l'Europe et les pays voisins comme le SCnegal. La part des articles manufactures dans le 
total des exportations du Cap-Vert est d'environ 19 %, taux qui est beaucoup plus eleve qu'en Algerie 
et en Libye. 

Un trait common a lous les pays de Celle grappe tient a la part elevee du secteur lertiaire dans le 
PIB, ce secleur cnglobanl Jes transports, le tourisme, les hotels, les services sociaux el financiers et le 
commerce de gros el de detail. En revanche, la part de l'agriculture est bien moindre que la contribution 
du secteur tertiaire, se chiffrant, en Algerie et en Libye, a moins de 10 %. C'est au Cap-Vert que l'on 
trouve la part la plus elevee du secteur agricole dans le PIB, soil approximativement 21 %. 

Pour ce qui est de la place des femmes dans la main-d'oeuvre, le trail le plus saillant de celle grappe 
:ient a la proportion relativement elevee de femmes employees dans le secteur structure, en particulier 
dans le secteur lertiaire et manufacturier. Pour ce qui est des pays d' Afriquc du Nord, Tunisie, Maroc 
et Egypte notamment, la part des femmes dans la main-d'oeuvre ces 25 dernieres annees s'esl accrue 
beau coup plus rnpidement que celle des hommes. En Egypte et au Maroc, le taux d'activite des fem mes 
s'esl accru de 45 % ct ii s'est accru de 118 % en Tunisie (Moghadam, 1993:20). Dans ces trois pays, c'est 
dans le sectcur privc que les femmes sonl employees (Bin Sultan, 1991 :7). 

Le secteur manufacturier comporte essentiellemenl des entreprises agro-induslrielles ainsi que des 
entreprises textiles el des entreprises de pret-a-porter (PNUD, 1990). Ces secteurs emploient plus de 
femmes que d'hommes. Le secteur agro-industriel emploie tant des salaries permanents que des salaries 
saisonniers, dont la plupart sont des femmes. Au Maroc, Jes sairnnniers representent environ 20 % de 
l'cffcctif total des salaries agro-industriels (ONUD/, 1991:22). De meme, "en Tunisie, les femmes qui 
sc trouvcnt dans le sc..:leur manufacturier seront plus vraisemblablement que Jes hommes employees a 
des activitcs saisonnicrcs comme celles qui ont trait a la production alimentaire et se trouveront par suite 
au ch6mage pendant la majeurc partie de I' an nee· (Moghadam, 1993: 23). 



Tableau 8. Cantcterlsth1ues llees aux sy!lt~mes qui concernent la 1ruppe 5 

lndlcateur l\la4ri• t:•p·Vtl1 .. :.,.pt• J•m•hlrly• •r•bt llhytnltf M•mt 

I. I.I Taux J'ar1ivi1c! c!mnomil1uc Jc:s femmes 4,17"/, 20.'J-l':j 5.4<1'7' 4,5H')i I 2.<1'J"/, 

1.1.5 T11u• de panirip<Uiun Jes femmes au scrlcur agril'Ulc S,00% 20,40';; L\,110% :?S,HO'il l'J,211'Y, 

1.1.7 l'rop.>nion de femmes cmplo)·ccs dans le sel'leur 1cr1iairc IW,(~l"lr 55.<ill':j M,:lllf)i S:?,40"/r :B,411'1, 

?. I.I Tau• de pan1ripa11on des femmes aux arti,itc!s manufal·turicrcs (inJusiricllcs) 25,40"/, ?-1,00'7, 20,70"!,. 21.Ho•:t, 37,50'7, 

3.1.1 l.oganthmc du rm par hahitanl 7,77 <i.11 (1,:\1 H,53 f1,S1 

JI.:? ran du scrlcur agrimlc dans le 1'111 (1,5(1% :?n, 7J':" IR~~H% 7,53% l<1,0S% 

'.>.1.3 Pan du scrlcur tcniairc dans le l'IU 41.23% 411,71% 50,4(1% 44,15% 52,44% 

3.1.4 Pan de la VAM 11""'- :~ i·m l l.(17"/i· 6,12% ll.lt1% 7.'13% 17,H3"/,. 

3.1.R Pan des dc!penses puhliques dans le I'm 23,00<:i 111,6()':', S2,00% 3700'.ll· 21,1!0% 

3.1.13 Ratio du Kl"'ire Jc Iii delle 71,IJ2"4· ll.IR1ll 20,52% S,21% '.U,40% 

:t:?.l J.ogarilhme de la VA!'d par hahi1an1 4,111> 4,11 4,7'1 MS S,'.\4 

32.2 Pan des anirlcs manufarlun!s dans le total des upona1ions 2,lR'Joi· 19,2(1% JO,M"4· S,'.\4% 54,17% 

4 I.I L'rt>anisation S3,JO'}j, J0,()(1% 4R,10% 71,70% 4'),40% 

4.1.4 l'eronditc! 101ale (naissanrcs par femme) 4,90 S,30 4,00 (1,70 4,20 

4.1.8 Menages ayan1 unc femme • lcur 1a1c 20,00% 40,00% :IQ,()()% I I.Oil':',, 17,00% 

4.2.2 Taux de srolarisation primairc rhc1 lcs fillcs 90,00% IOV.0".lf· R9,00% 121,fl0% 52,36% 

4.1:.4 Taux de srolarisation serondairc rhez lcs filles 53,00% 16,00% 73,00% 11<1,20% 21),()()% 

6.1.l Ratirlration de la Convention 100 de l'Orl' - 100% 100% 11!0% -
6.1.2 Ra1ifiration de la Convcn1ion 111 de l'Orr !00% IOO% IOO% IUll% 100% 

6.1.3 Ralifiration de la Convcnlion sur l'c!limination de toutcs lu runnn de 
disrriminalion a l'egard des femmes IOO<:f. 100% 100% 11!0% 

Brans entrc les sexes quc font apparaltrc lcs indirllllCUrl' (lcs c!ran1 posilif• ( +) c:n raveur des hommca, le• l!ranN nd1a1ir1 (-) en r1vcur des remmo1) 

1.1.2 l'A:an cn1rc lcs taux d'artivitc! c!ronomiquc des hommcs ct des femme~ 11,112 0,43 O,HO O,H:l 0,59 

1.1.6 liran cntrc lcs sexes d1:1ns lcs artiviu!s agrirl>lcs 0,(oll fl,4S 0,54 -0,41 0,IS 

1.1.8 liran cn1rc lcs sexes dans lcs al·tivitc!s 1cni1ircs -0,25 -0,4'> .-0,:W 0,03 -0,02 

2.1.2 liran en1rc lcs sexes dans lcs artivilcs industricllcs (manufurturicrcs) 0,11 O,OH 0,()(1 0.21 -0,14 

4.1.3 lic:an de l'csperanrc de vie cntrc lcs hommcs cl lcs femmes .om -0,02 .(),02 -0,0.l -0,03 

4.2.1 liran entrc lcs w:xcs des taux d'alphat>c!tisatinn 0,11 0,21 0.111 0,16 0,12 

4.2.S liran cntrc les sexes des taux Jc srolarisation scrondairc 0,13 4'1,01 0,12 0,20 0,19 
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Figure 17 CARACTERISTIQUES DE LA GRAPPE 
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Figure 18 ECARTS ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES 

Grappe 5. Alg~rie, Cap-Vert, Egypte, Jamahiriya arabe libyenne, Maroc et Tunisie 
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De nombrcux factcurs socio-economiques ct culturcls qui soot d'ordre mondial ou regional ou soot 
propres a tel OU tel pays ont contribue a eel accroissement exlraordinaire de remploi des femmes. Au 
cours des annces 60, le principal facteur a rorigine de l'accroissemenl de l'emploi fcminin remuncre 
tenait a l'clargisscment du secteur public et a une politique d'industrialisation qu: avail pour objet 
d'assurer une production se substituanl aux importations. En Egypte et en Algerie, l'Etal a\·ait la haute 
main sur l"economie, orientce par une plani fication centrale. Au Maroc el en Tunisie, le sccteur prive 
Cl rinvestissemcnt etranger ont joue un role important dans l'economie. De plus, ces deux pays on• 
adopte la strategie qui consisle a produire des articles manufactures en vue de !'exportation. Les deux 
types de strategies du developpemcnt ont deg.age des possibilitcs d'emploi pour les femmes dans la 
fonction publique et dans le sectcur manufacturier. 

En 1970. les principaux determinants de l'offre de main-d'oeuvre feminine etaient l'clargissement 
continu du secteur public et l'essor pctrolier. qui ont dcclencbe une migration massive d'bommes. 
L'clargissement des senices de sante, d'instruction et de protection sociale "etait de nature a favoriser 

une participation accrue des femmes au travail" et tendait ·a encourager l'aclivite des femmes dans la 
sphere publiquc· (Moghadam, 1990:21). La migration des hommes a cause des penuries de l'offre de 
main-d'ocune et a accru la demande de main-d'oeuHe feminine. Un troisieme facteur de nature a 
accroilre remploi des femmes lenait a "un climat de politique generale favorable" el a une legislation 
consciente des differences enlre les sexes. En Egyptc, !'administration Nasser anil offert un emploi 
garanti dans le scctcur public a tous lcs diplomes ayant au moins acheve leurs eludes sccondaires 
(Moghadam, 1993:23). En Algerie, la Constitution de 1976 a interdit la discrimination fondce sur le 
sexc. 

Le meillcur cxemple d'appui legislatif aux droits de la femme est offerl par le Code constilutionnel 
et civil general de Tunisie. Promulgue en 1956, le Code de l'etat des personnes a aboli la polygamie et 
a accordc aux femmes le droit de choisir leur mari. Le di\vi:e ccssait d'etre decide de la seulc initiative 
des hommes ct les deux conjoints se voyaient garantir le droit a un divorce legal. L'age minimum du 
mariage etait fixe a 17 ans. Les femmes disposent du droit de garde a l'egard de leurs enfants et depuis 
1981. dans le cas du deces du pere, la femme a automatiquement la garde des enfants. De plus, ii ya 
desormais unc loi qui garantit des droits egaux a la femme en matiere d'emploi, de duree des 
engagements et de remuneration. La majoritc legale est fixee a 20 ans tant pour les hommes que pour 
lcs femmes. La frcquentation de l'ecok primairc est obligatoire pour les deux sexes. Les femmes ont 
le droit de passer des cont rats ainsi que d'acheter des biens et d'en jouir. L'importation et la distribution 
de contraceptifs sont autarisees, de mcme quc !'interruption de grossesse dans certaines conditions 
(Baffmm, 1994; Secretaire d'Etat aupres du Premier .11,finistre charge des femmes pour /es questions 
concemant la f amille en Tunisie, 1993). 

Au cours des annees 80, l'accroissement du chomage feminin peut ctre impute a la recession 
economique qui a gravemenl touche tous les pays de la grappe 5 et au taux accelcre de globalisation de 
la main·d'oeune feminine grace a la reinstallation de centres d'instruction. La recession economiquc 
cl les reactions auxquellcs cllc a donnc lieu tellcs quc les programmes d'ajuslement structure! ont entrainc 
d'imporlante~ diminutions de l'cmploi cl des dcpcnses dans le scclcur public, des reductions substanticllcs 
des salaircs, la suppression de subventions ct un fardcau de la dcttc allant en s'accroissant. Du fail de 
ces tendances, lcs f cmmes ont davantagc bcsoin de gagner un rcvcnu, mais lcs occasions d'cmploi qui 
s'offrent a ellcs !\Ont limitccs. Le taux de chomagc est clevc tanl pour les hommcs quc pour lcs femmes, 
encore que ce!i taux soicnt supericurs pour lcs femmes ct quc lcs femmes rcprescnlcnt unc proporlion 
rclalivcmcnt importantc des chomcurs (Moghadam, 1993:2.J). 

Ccs tcndanccs economiqucs, si l'on y ajoute des altitudes culturcllcs pcrsistantcs quant au "travail 
convcnan1" aux femmes, ont accru la participation des femmes au scctcur non structure. Conlrairement 
a cc qui sc passe pour lcs femmes de l'Afriquc suh·saharicnne, la majcurc partic de l'activite des fcmmo::s 
du Maghreh dan!i le scclcur non struclure sc dcroulc au foyer, ccs activitcs aboutissant avant tout a la 
produclion d'articlcs d'arti!ianat ct de l'hahillcmcnt. La production "d'articles d'arlisanal fcminin" au 
foyer suppose souvenl quc des enfanls. d'au1rcs femmes de la famillc ct des voisincs participcnt a la 
production. Dans le cas du tissagc de tapis au Marne. ii fau1 des pcrmi!\ officicl!\ pour vcndrc le!\ articles 
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el des laxes frappenl lcs lapis. Les donnees de recenscment el aulres statistiques de la main-d'ocune 
n'englobenl toutcfois pas les femmes qui produiscnt des arlicles d'artisanat, ni leurs assistantes 

(ONUDI, 1992:12). 

Au cours de la derniere decennie, des salaries tra,,·aillant a domicile or?t de plus en plus etc lies a 
la production manufacturiere dans le cadre de la pratique consistant a faire effectuer sous contrat une 
tiche a la piece. Les entreprises fournissent des matieres premieres aux salaries travaillant a domicile 
qui completent ensuite une ou plusieurs etapes du processus de production. Au moment oil elle obtient 
le produit fini, l'entreprise paie les articles produits sur la base du travail a la piece. Dans la plupart des 

cas, la legislation du travail ne prolege pas les salaries a domicile (Moghadam, 1993:24). De fa~on 
generale. le travail a domicile ou les activites du secteur non structure dissimulent l'imporiancc du revenu 

que gagnent tant le nombre croissant de femmes a la tete d'un menage que les femmes mariees dont le 
conjoint est au chomage ou per~oit un revenu insuffisant pour entretenir le menage. Face a une 
ideologie conscrvalrice naissante. le mytbe plus acceplable de ·rhomme soutien de Camille" tend a se 

renforcer. 

Un autrc domaine dans lequel les taux de participation des femmes soot substantiels. encore que 
les reccnsements ou stalistiques nationaux n'en rendenl pas compte avec exactitude, est celui de la 
parlicipalion des femmes a l'agricuhure. L'exode inlernalional el rural accelere des bommes a abouli 
a accroilrc lcs rcsponsabililcs des femmes rurales, donl la plupart sont en fait a la tete du menage. On 
signalc que la proporlion de femmes employees dans l'agriculture est elevee. Elle est la plus elevee au 
Maroc. puis en Egyple, en Algerie et en Tunisie. Comme dans les autres pays d'Afrique, les pouvoirs 
publics ont ncglige la contribulion des femmes a !'agriculture el les consequences en decoulanl. Les 

femmes ruralcs n'ont pas acces aux ressourccs productives que representent la terre, le credit, la 

tcchnologie, lcs autres factcurs de production el les services de vulgarisation. On conslale par suite de 
plus en plus quc la pauvrcte devienl rurale el se feminise (£/ Bakri, 1990: 30; PNUD, 1990: 16). 

Avec le debut de la crisc economique des annees 80, la phase de feminisation de l'emploi urbain 

s'esl heurlce a un cerlain nombre d'obslacles. Dans les pays de la grappe 5, la principale manifestation 
de la crise a etc la croissancc rapide du ch6mage. Les reactions socio-economiques et politiques onr 
dcclenchc un dcbat de plus en plus pousse sur le point de savoir s'il esl legilime que Jes femmes soient 
employees alors quc le chomage est lres repandu parmi les bommes el que les salaircs masculins 
flcchisscnl. Dans le cadre de la stabilisation et de l'ajustement slruclurel sur le fronl des poliliqucs 
gcneralcs, l"inlcgrismc religicux rcprescnlanl un couranl ideologique vehement dans les pays du Maghreb, 
l"emploi des femmes souleve uncertain nombre de difficuhes. Jusqu'ici, la manifcslation concrete d'un 
climat politique naissant qui privilcgie ct lcgitime !'importance de l'homme soutien de Camille est le Code 

algcricn de la famillc de 1984. Le Code souligne la vocation menagere de la femme et la responsabilite 
de l'hommc de subvcnir aux bcsoins de sa Camille. 

La reduction de l'emploi dans le secteur public limitc les occasions de travail qui s'off rent aux 
femmes instruites. En rcvanche, l'accelcration de strategies a vocation exportatricc qui fool une place 

de premier rang aux industries relics que les textiles, l'babillcment, lcs agro-industries et lcs industries 
agro-alimcntaircs est de narure a accroitrc la dcmande de main-d'oeuvre feminine hon marchc en 
Egyptc, au Maroc ct en Tunisic. 

Le milieu social et dcmographique des pays de la grappe Smet en relief les liens triangulaires entrc 

la croissancc cconomiquc et le role social ct cconomique des femmes. Bien qu'il y ait des divergences 
cntrc pays, la tcndance dcmographique d'ensemble se caracterise par une recondite flcchissanre, un 
allongemcnt de l'cspcrancc de vie ct une urbanisation croissante. Pour cc qui est du flcchisscmcnt de la 
fcconditc, !'exception est la Libye, oil le taux de recondite dcmeure elcvc. En re•1anchc, en Tunisic, le 
flcchissemcnl des taUX de recondite Cl des laUX de naissances ces deux dcrniercs dcccnnies a etc 

"dramariquc" (M<>Rliadam, 1993: 16). Dans tous lcs pays de la grappc, l'age du mariagc pour lcs femmes 
s'csl clcvc, mais c'cst en Tunisic qu'il s'cst clcvc le plus. Dans rous les pays de la grappc 5, l'cspcrance 

de vie des femmes est plus longuc quc cclle des hommcs, la plus longuc ctant cnrcgislrce au Cap· Vert, 

oil cllc sc chifrrc a 67,9 annccs. 
' 

----------~----------- - -
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Une autre tendance demographique ayant des incidences sur l'activite economique des femmes tient 
a la modification de la structcre et de la composition des menages dans lcs pays de la grappc 5. Cette 
transformation socio-economique a declenchc l"augmentation du nombre des menages ayant unc femme 
a leur tetc ou aux besoins desqucls une femme subvient. Alors que, sous la rubrique generate des 
menages ayant une femme a lcur tete, OD De dispose que de donnees fragmentaires indiquant que la 
composition des menage5 se transforme, ii n'y a a peu pres aucune donnce sur les femmes dirigeant un 
menage au regard des rcsponsabilites economiques. La mention d'une femme se trouvant a la tete d'un 
menage dans la composition des menages indique qu'il n'y a pas d'homme adulte du fait de migration, 
de divorce, de separation ou de dcces. Les donnees concernant les femmes qui ont la responsabilitc 
economiquc du menage montrcnt qu'il s'agit de menages dans lcsquels la femme est le seul ou le principal 
soutien de famille, qu'un homme soil present ou non (Jnstitut intunational de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme, 1984). Dans la plupart des pays de la grappe 5, les menages ayant une 

femme a lcur tetc soot probablcment beaucoup plus significatifs sur le plan statistique. Dans "les villcs 
marocaincs, un menage sur quatre a une femme a sa tete• et, "en Egypte, cc soot des femmes qui 

SUb\·ieenent aux besoins de 30 o/c des menages". Au Cap-Vert, la proportion de menages ayant une 
femme a leur tete scrait de 40 %. mais du fail du taux des migrations masculines, cette proportion est 

probablement bcaucoup plus clcvec. 

Dans le domaine social, tous les pays de la grappc 5 ont enregistre des gains rcmarquablcs. Le 
progres le plus significatif tient a l'accroissement de la scolarisation primairc chez les filles. C'est au 

Maroc quc l'on trouve le taux de scolarisation primairc le plus faiblc et que l'on trouve aussi l'ecart le 
plus grand entrc les sexes. En dchors de la croissance economique d'ensemblc, d'autrcs facteurs 
cxpliqucnt I' augmentation extraordinaire des effectifs scolaires dans l'enseignement primaire, y compris 
un climat de politiquc generate favorable a !'education des filles, la croissance de l'urbanisation et la 

modification de !"attitude des parents en faveur de l'cducation des filles (Moghadam, 1993: 18; Ben 
Su/tar., 1990:3-4). Les pays de la grappe 5 ont aussi enregistre des progres substantiels de la proportion 
de filles dans l'cffectif des ecoles secondaires, bien que cette proportion soit assez faible au Cap-Vert 
et, a eel egard aussi, au Maroc. Les donnees concernant la scolarisation tertiaire chez les femmes soot 

assez fragmentaires et depassees. Le rapport de 1994 sur le developpement humain indique que l'annee 
1990 est la dcrnierc pour laqur ::con a dispose de chi ff res concernant la proportion brute de femmes dans 
la scolarisation tcrtiairc. Cette proportion Hait la plus elevee en Li bye, oil elle se chiff rait a 15,3 %, puis 
en Egyptc, oil clle sc chiffrait a I! o/c, ct au Maroc, oil ellc s'etablissait a 7,3 %, le chiffre conccrnant la 
Tuni'iic, 6,8 <;;,, ctant relativement faible. 

Le taux d'alphabctisation feminine est faible et l'ecart entre les sexes asscz marque dans tous lcs 
pays de la grappc 5. Pour cc qui est de la formation professionnellc, i! n'y a dans les pays du Maghreb 
quc pcu d'ccoles qui off rcnl une telle formation pour les £illcs ct la formation tend a Clre axcc sur des 

competences autrcs que techniques, qu'il s'agissc, par exemple, de la couture, de la confcction de 

vctcments ou de tac hes de secretariat ou autres tachc'i commerciales (ONUDI; 199I:18). 

Dans le milieu politique, la representation des fcmmes, qu'il s'agis'ie des cabinets ministericls ou 

des parlemcnts, est Ires foible dan'i lcs pays de la grappe 5. En 1991, en Algerie, sur 24 postcs dr 

ministrc. 2 sculcmcnl ctaicnt occupcs par des £cm mes, dont l'unc ctait le Ministre de la jeunessc et l'autrc 
le Ministrc de la sante. En Egyplc, sur 27 po'ilC'i ministcricls, ii y avail une £emme qui ctait Ministrc 
de !'assurance socialc ct une autre qui etait Ministrc des aHaires socialcs. En Libye, sur six postcs 
ministericls au total, un scul etait occupc par unc femme. II n'y avail pas de £emme ministrc en Tunisie 

ou au Maroc (Boker-Sarr, /99/). S'agissant de'i femmes sicgcant au Parlcment, en 1992, on en trouvait 
le plus en Algcric, oil lcs femmes reprcsentaient 10 % des membres du Parlement, alors quc le chi fr re 
ctait de 7 o/i: au Cap-Vert, de 4 % en Tunisic, de 2 % en Egyplc et de 1 % au Maroc (Rapport sur le 
dfrefoppement humam, 1994: 144). Le pourccntagc des ratifications de la Convention ~ur !'elimination 
de lOUtCS les formes de discrimination a l'cgard des f cmmes CS! lrcs CICVC dans lOUS lcs pays de (a 
grappc 5. 
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Grappe 6 Pays dans lesquels le PIB et la V AM par habitant soot eleves, mais dans lesquels le taux de 
participation des femmes a l'agriculture est faible et le taux de leur participation au secteur 
tertiaire eleve (Afrique du Sud, Maurice et Seychelles) tableau 9. fi&ures 19 et 20 

Les liens triangulaires entre le niveau de developpement economique et industriel, les modifications 
sociales et demographiques et le role economique de la femme soot les plus manifestes dans ce groupe 
de pays. II est intcrcssant que l'Afrique du Sud, que l'on considere comme le pays le plus developpe du 
continent africain alors qu'il a ete le deraier a assurer le pouvoir de la majorite, fasse partie de cette 
grappe de pays, ce qui s'explique var la longue histoire du regime d'apartheid, qui a empeche la majorite 
des habitants de participer pleinement au developpement economique comme d'en partager les avantages. 
Le progres de la femme a ete influence non seulement par son sexe, mais aussi par la discrimination 
raciale. Malgre cela, les donnees composites pour toutes les races qui refletent les determinants de la 
participation des femmes a la vie economique et iodustrielle soot analogues a cellcs que l'on trouve dans 
les deux autres pays de la grappe. 

Le taux d'activite economique des femmes a augmente dans les trois pays au cours de la derniere 
deccnnic. A Maurice et aux Seychelles, I' augmentation a represente pres de 5 % entre 1980 et 1990. Bien 
que l'augmer.&tation n'ait etc que de 1 % en Afrique du Sud, le taux de participation feminine y demeure 
le plus eleve et l'ecarl entre les sexes en Afrique du Sud est le plus faible des ecarts constates dans les 
trois pays. Pour l'ensemb!e de la grappe, la proportion des femmes employees dans l'agriculture es~ la 
plus faible et la proportion de femmes employees dans les services la plus elevee. Le secteur des services 
(commerce, echanges, tourisme, taches menageres et services sociaux et financiers) est le plus important 
quanta la place que les femmes y occupent. La proportion de femmes economiquement actives dans le 
secteur manufacturier a augmente le plus rapidement aux Seychelles entre 1980 et 1990 et l'ensemble de 
la grappe enregistre des taux de participation beaucoup plus eleves que toute autre grappe de pays a 
l'inlcrieur de l'Afrique sub-saharienne. 

Maurice et Jes Seychelles onl aussi enregistre un important pas en avant dans l'acces des femmes 
au sccteur salaric structure et la proportion de femmes dans la main-d'oeuvre industrielle a augmente 
de fa~on soutenue au cours des annees 80. Une enquete de 1993 a Maurice a revele que 74 % de la 
population cc!>nomiquement active feminine exer~ait un emploi, ce qui representait 46 % environ de la 
main-d'oeuvre totale (Ministere de la planification economique et du developpement, 1993). Cinquante
cinq pour cent environ des salarices travaillent dans l'industrie textile. En Afrique du Sud, la stagnation 
cconomiquc des annccs 80 a eu des repercussions prejudiciables sur la croissance des possibilitcs 
d'cmploi. C'cst au cours des annees 70 que l'on a enregistre les principales augmentations du oombre des 
femmes salarices. En 1991, les femmes representaient 43 % environ de la main-d'oeuvre cxcr~ant un 
cmploi (comptc non tcnu des personnes travaillant pour leur propre comptc) et pres de 30 % de la totalite 
des effcctifs salaries manufacturiers (O'Regan & Thompson, 1993). On a aussi cnrcgistre unc 
augmentation sou1enuc de la representation des femmes parmi les cadres et parmi les gestionnaires, tant 
en Afrique du Sud qu'a Maurice. En Afrique du Sud, les femmes occupaicnt 30 % environ des emplois 
de cadre (comptc non tenu des infirmieres et des enseignantes) et pres de 20 % des postcs administratifs 
ct des postes de gestion en 1991 (O'Regan & Thompson, 1993). 

Alors quc !'economic des Seychell-:s et de Maurice s'esl elargie au cours des annecs 80, la croissance 
economique a stagne en Afrique du Sud. En l 992, le PIB par habitant en Afrique du Sud ctait a pcu pres 
le mi:mc qu'a Maurice, mais nc reprcseotait que la moitie du chiffre des Seychelles. Le secteur tcniaire 
(commerce, transports, assurances bancaires, tourisme, services menagcrs) est le secteur economique le 
plus important dans les trois pays. La contribution de !'agriculture au PIB dans cctte grappe est la plus 
faiblc des sept grappes de pays. La contribution du scctcur manu facturicr au PIB rcprcsente le double 
de la moycnnc rcgionalc a Maurice el en Afriquc du Sud. Le taux de croissancc annuel moycn du scctcur 
ma nu facturicr eta it de l I % a Maurice ma is de -0, I % en A friquc du Sud au cours de la pcriodc l 980-
1991 (Banque mondiale, Rapport sur le developpement, 1993). Bien que le scctcur manufacturier aux 
Seychelles soil petil, on rclcvc certains indices d'unc expansion et d'une diversification. 



Tableau 9. Caracterlstlques llees aux systemes qui concernent la grappe 6 

lndlcateur Afrlque du Sud Maurice Seychelles 

1.1.l Tau11 d'activitc c!ronomique des femmes 33,(>8% 19,49% 20,59% 

1.1.S Taux de participation des femmes au sec1eur agricole 7,24% 22,50% 7,10% 

1.1.7 Proportion de femmes emplo)'c!es dans le secteur tertiaire 70,02% 62,80% 71,1Xl% 

2.1. l Taux de participation des femmes aux activi1c!s manufacturieres (induslrielles) 8,92% 14,80% 21,40% 

3.1.1 1.ogarithmc du PIO par habitant 7,97 7,81 8,45 

3.l.2 Part du secteur agrirole dans le PIO 4,<><1% 10,95% 5,66% 

3.1.3 Part du secteur tertiairc dans le PIO 44,('8% 55,'.'4% 73,86% 

3.1.4 Part de la VAM dans le Pill 22,96% 23,32% 11,95% 

3.1.8 Part des dcpcnscs publiques dans le Pill 34,00% 28,00% 60,00% 

3.1.13 Ratio du service de la dette 1,00%· 8,13% 7,07% 

3.2.1 l..ogarithme de la VAM par habitant 6,49 6,30 6,36 

3.2.2 Part des articles manufactures dans le total des exportations 31,67% 62,31% 0,06% 

-U.I Urbanisation 49,21% 40,50% 70,50% 

4.1.4 l'cronditc totale (naissances par f:mme) 5,49 l,90 2,80 

4.1.8 Menages ayant une femme A leur tete 45,00% 19,00% 10,00% 

4.2.2 Taux de scolarisation primairc chez les filles 105,00% 130,93% '.14,00% 

4.2.4 Taux de srolarisation scrondairc chez les filles 45,00% 56,00% 29,80% 

6.1.1 Ratification de la Convention 100 de l'OIT - 100,0% 100% 

6.l.2 Ratification de la Convention 111 de ron· - - -
6.1.3 Ratification de la Convention sur l'c!limination de 1outes les furmes de discrimination A l'c!gard des femmes - - -

faarts entrc les sexes quc fonl apparaltrc lcs indicateurs (les c!cans positifs (+)en faveur des hommes, lcs c!carts nc!gatifs (·)en favcur des fc:mmeK) 

1.1.2 licart entrc lcs tau11 d'activitc c!ronomique des hommcs ct des femmes 0,26 0,49 0,44 

11.6 &art entrc lcs sexes dans lcs activitc!s agrirolcs 0,46 O,Q2 0,28 

1.1.8 fo.cart cntrc lcs sexes dans lcs activites tcrtiaircs 0,01 -0,12 -0,18 

2.1.2 ro.can cntrc lcs sexes dans lcs activitc!s industriellcs (manufacturicrcs) 0,42 0,29 0,29 

4.1.3 licart de l'csperancc de vie cntrc lcs hommcs ct lcs femmes -0,05 -0,05 -0,06 

4.2.l Ecart cntrc lcs sexes des taux d'alphabetisation O,QI O,o7 -0,04 

4.2.S F..cart cntrc lcs sexes des taux de srolarisation serondairc O,QJ O,o2 0,04 

Moyennes 

24,59% 

12,28% 

68,24% 

15,04% 

8,0ll 

1,09o/t> 

58,09% 
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40,67% 
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3,40 
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67% 

-
-

0,40 
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A Maurice, la part des produits manufactures dans le total des exportations a considerablement 
augmente au cours des annees 80 et ce soot ces produits qui remplacent desormais en importance le 
sectcur sucrier traditionnel. En 1990, pres de la moitie des exportations de Maurice consistaient en 
articles de confection et d'habillement essentiellement produits dans la zone industrielle d'cxportation 
(ZIE), qui a etc initialement crcee en 1971 et qui est la plus ancienne de cette nature en Afrique. A 
l'issue de 20 ans d'existcnce, la ZIE est devenue le moteur le plus important de la croissance economique 
d de la croissancc de l'emploi. On y compte plus de 90 000 salaries, dont 70 % sont des femmes, et c'est 

a cette zone que l'on doit plus de 65 % des recettes brutes d'exportation (Secretariat du Commonwealth, 
1991). Les exportations manufacturees de l'Afrique du Sud soot plus diversifiees, mais representent une 

tres faible proportion des exportations totales, qui demeurent dominees par les mineraux. Au Seychelles, 
oil les exportations manufacturees demeurent faibles, le poisson traite est un important produit 
d'exportation et l'industrie un important employeur de main-d'oeuvre feminine. 

Les indicateurs demographiques et sociaux se soot considerablement ameliores dans les trois pays. 
L'esperanc.e de "·ie de la femme dans les trois pays est l'une des plus elevees et les taux de fecondite a 
Maurice et aux Seychelles soot parmi les plus bas d'Afrique. Le taux de fecondite en Afrique du Sud 
est bcaucoup plus eleve, tout en demeurant inferieur a la moyenne regionale. Le taux de scolarisation 
primaire est de plus de 100 % dans cette grappe de pays, de meme que les taux des effectifs scolaires 
f cminins, sauf aux Seychelles. Les Seychelles soot aussi en retard par rapport aux dcux autres pays pour 
cc qui est des taux de scolarisation sccondaire chez les filles, qui soot plus elcves que les taux de 
scolarisation chez lcs gar~ons. Les taux de scolarisation tertiaire chez les hommcs soot toutcfois 

supcrieurs dans les trois pays. 

La participation politique des femmes, telle qu'elle s'exprime dans le pourcentage des sieges du 
Parlement occupes par des femmes, varie beaucoup entre les trois pays. En 1991, la representation 

parlementaire des femmes etait de 16 % aux Seychelles, de 7 % a Maurice et de 3 % seulement en Afrique 
du Sud. La proportion relativement elevee de femmes a I' Assemblee nationale des Seychelles est 
cssentiellemcnt le rcsultat de la politiquc a orientation socialiste du gouverncment precedent. En 
rc\·anchc, la faible representation des femmes au Parlement sud·africain en 1991 est attribuce a la 
politique du regime d'apartheid, qui rcfusait le droit de vote a la majorite des habitants du pays. Aprcs 
le changemenl de gouvernement en 1994, les femmes ont reussi a porter lcur representation au Parlcmcnt 

a pres de 25 % ct a obtenir deux postcs de membre du cabinet ministericl. 

Le nouveau gouvcrnemcnt d'Afrique du Sud a aussi nomme un comite ministericl charge des 
femme~ ct un livre blanc est en cours d'claboration en vue de formuler des politiques et de proposer des 
structures institutionnelles de nature a favoriser la promotion ecoll!omiquc et sociale de ia femme. A 
Maurice, le gouverncmcnt a crce en 1985 un Conseil national des femmes, qui joue le role de centre a 
l'egard de toutcs lcs questions conczrnant les femmes ct coordonne les activites de 400 organisations 
fCminincs dont !'oeuvre s'etend aux questions culturelles, religieuses, sociales el economiqucs. Aucun 

de!'. trois pays de la grappc n'a signc la Convention sur l'elimination de toutcs les formc'i de 
Ji!icrimination a l'egard des femmes, ni la Convention de l'OIT sur la discrimination en maticre d'emploi 
ct de profession. 

Grappe 7 Pays de l'Afrique australe dans lesqucls le taux d'activitc cconomiquc des femmes est 

moderc, mais qui comptenl une forte proportion de femmes dans les emplois salaric!'I 
manufacturier!i et conl'laissent une forte migration de la main-d'oeuvre masculine ct des 
taux de scolarisation clevcs chez les filles (Botswana, Lesotho et Namibic) tableau 10. 

fi"ures 21 et 22 



Tableau 10. Caracterlstiques llees aux systemes qui cuncernent la arappe 7 

lndicateur Bostwana Lesotho Nam Ible 

1.1.! I Taux d'activite eronomique des rcmmcs 23,29% 40,12% 13,26% 

1.15 Taux de panicipation des femmes au sectcur agrirole 7S,50% 81,40% 46,SO% 

1.1.7 Proponion de femmes .:mployecs dans le scctcur tcniairc 20,J0% 14,30% Sl.00"1" 

2.U Tau11 de panicipation des femmes au11 activites manufacturicrcs (industricllcs) 4,40% 4,30% 2,50"1.· 

3.1.1 l.ogan.hmc du PIR par habitant 7,85 S,79 7,18 

3.1.2 Pan du scctcur agrirolc dans le rm S,69% 16,06% 10,81% 

3.1.3 r.in du :>ectcur teni•irc dans le rm 30,27% 48,17% S0,60% 

3.1.-1 ra11 de la VAM dans le rm 4,S!I% lS,94% 4,09% 

3.1.8 ran des depcnscs putiliques dans le rm 4S,00% 41,00% 35,00% 

31.13 Ratio du service de la deue 3,27% S,30% 2,82% 

3.2.1 Logarithme de la VA!l.t par hal>itant 4,113 4,06 4,14 

."\.2.2 Pan d .. s ankles manufactures dans le total des cxponations 89,10% . S2,80% 89,()4% • 

4.1. l Urt>anisation 30,30'7< 21,70% 29,00% 

.U.4 l'erondite total.: (naissanccs par femme) 6.40 S,80 5,70 

4.l.8 Menages ayant un~ femme a lcur tcte 36,00% 25,00';4, 40,00% 

4.2.2 Taux de srobrisation primairc chcz lcs filles 112,00% llS,00% 99,00% 

4.2.4 Taux de srolarisation serondairc chez les filles 7,00% 30,00% 47,00% 

6.1.l Ratification de la Convention 100 de t'OIT . . 100% 

6.1.2 Ratification de la Convention 111 de rorr . . . 

6.1.3 Ratification de la Convention sur !'elimination de toutes les formes de discrimination a l'c!gard des remmes . . . 
Ecans entre les sexes que font apparaitre les indicaleurs (les c!carts positifs ( +) en faveur des hommcs, lcs c!carts nc!gatifs ( ·) en favcur des femmes) 

1.1.2 Fnn enu:: lcs taux d'activitc! c!ronomiquc des hommcs ct des femmes 0,28 0,12 0,52 

l.l.6 F.,can cntre tcs sexes dans tcs activitc!s agriroles -0,IS -0,02 -0,17 

1.1.8 r"'-'an entrc tcs sexes dans les activitcs teniaircs O,o2 O,oJ .0,20 

2.1.2 r~n entrc tcs sexes dans lcs activitcs industricllcs (manufacturihcs) 0,68 0,18 0,86 

4.1.3 Inn de l'csperancc de vie cntre lcs hommcs ct les femmes -0,0S ..0,04 -0,02 

4.2.1 Fnn cntrc le.ii sexes des taux d'alphal>Ctisation 0,11 .0, IS 0,02 

4.25 Ecan entre tcs sexes des taux de srolarisa1ion serondaire .0,04 .0, 19 -0,11 

:"'ote: • Ccs chiffres romprcnncnt tres vniisemblabll'\mcnt lcs minc!raux semi-ouvrc!s ct le bl!tail. 

Moyennes 
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67,80% 
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CARACTERISTIQUES DE LA GRAPPE 
Grappe 7. Botswana, Lesotho et Namibic 
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ECARTS ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES 

Gnpp~ 7. Botswana, Lesotho et Namibie 
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Celle grappe est l'une des plus homogenes sur le plan geographique, economique et culturei. Bien 

que le Lesotho soil le moins avancc des trois pays, la grappe prcsente des similitudes distinctes quanta 

la condition cconomique et sociale de la femme. La proportion des femmes qui se trouvcnt en fait a la 
tete d'un menage est de 40 % au Botswana, de 36 % en Namibie et de 25 '7C au Lesotho, ceue proportion 
clevce resultant essentiellement de la pratique traditionnelle qui veut qu'un grand nombre d'hommes 
economiquement actifs emigrent vers l'Afrique du Sud en qucte de travail, essentiellement dans les 
mines. En Namibie, ii s'agissait d'une migration des anciens homeland vers les mines si~uees tant en 
Afrique du Sud qu'cn Namibic. Les trois pays de cctte grappc soot mcmbres de !'Union douaniere 
d'Afriquc australc, qui rend lcurs economics bcaucoup plus proches de ccllc de l'Afriquc du Sud. Lcur 
appartcnancc a !'organisation sous-regionalc, la Communaute de devcloppemcnt de l'Afriquc australc, 

a toutcfois cu une importance economiquc bcaucoup moindrc jusqu'ici. 

Les taux d'activite economiquc des femmes au Botswana ct en Namibic soot un pcu infericurs a la 
moycnnc de l'ensemble de la region, mais le taux est bcaucoup plus eleve au Lesotho. Au BoLwana ct 

au Lesotho, de 75 a 80 % des femmes economiquement actives travaillent dans l'agricuhurc, 
essentiellement dans des exploitations agricoles de subsistance. En Namibie, le sccteur tcrtiairc est le 
domaine des femmes. Dans les trois pays, le milieu geographique et climatique est hostile, la Namibic 
et le Botswana comptant d'importantes zones desertiqucs ct le Lesotho des montagncs elcvecs. Les 
conditions climatiques imprevisibles et la penurie de terres arables rendent la production agricole tres 

aleatoire et les pays soot fortement tributaires de l'Afrique du Sud pour lcurs importations alimentaires. 
La contribution du secteur agricole au PIB est faible, a savoir 6% au Botswana, 10 % en Namibie ct 16 % 
au Lesotho. 

Si l'on en juge d'apres le PIB par habitant, le Botswana et la Namibie devraient figurer parmi les 

pays a revcnu moyen, mais du fail de la repartition inegale du revenu, ifs se trou·:ent ranges, de meme 
que Jc Lesotho, dans la categoric de l'ONU qui groupc les pays Jes moins avances. Aucun des trois pays 
n'est aux prises avec un prrblemc d'endettement exterieur comparable a celui quc connaissent la plupart 

des pays de l'Afriquc sub-saharienne ct Jes trois pays ont jusqu'ici evite d'avoi1 a appliquer le regime 

d'ajustement structure! finance de la Banque mondiale et du Foods monetaire international, ce qui ne 
signific pas qu'il ne soil pas necessaire d'introduire des changements de st;ucture qui reduiraient ia 
pauvrete rurale et diversifieraient la production interieure et les exportations. 

L'economie des trois pays repose sur des industries extractives a forte intensite de capital et sur les 
productions animalcs, qui soot, les unes et Jes autres, du domaine des hommes. Le secteur tertiaire, y 
compri:; Jes services publics, representc la part la plus importante du i'IB. Au Botswana et au Lesotho, 
l'Etat est l'employcur qui compte le plus grand nombre de salaries en general ct de femmes en particulier. 

En Namibie, le sccteur prive est en tete. Au cours des annees 80, contrairemenl a cc qu'ont connu 
d'autres pays africains, le secteur manufaclurier s'est accru de fa~on continue, bien qu'a un dcgre 
moindre qu'en Namibie. Neann.oins, la contribution de cc sccteur au PIB demeure faible. Au Botswana 

et au Lesotho, les pouvoirs publics se soot consciemment employes a appuyer le developpement industriel 
en attirant les investissements etrangers d en meuant !'accent sur la production a fort coefficienl de 

main-d'oeuvre pour resoudre les problemes de ch6mage qui vont en s'accroissant. Cette politique est 
aussi cclle quc le Gouvernement namibien a adoptee apres l'independance. 

Du fait de ces politiques, ia main-d'oeuvre manufacturiere s'est accrue de pre:; de 10 % cbaque 

annce au cours de la derniere decennie au Bouwana et d'environ 8 % au Lesotho entre 1985 et 1990. En 
Namibie, la croissance a etc bien moindre, mais du fai! de l'evolution recente qu'a connue le sec&eur de5 
pccheries, on prcvoit que les possibilites nouvelles d'emploi s'accroilront sensiblemcnt. Le secteur 
manufacturier est deven:. le troisieme employeur de main-d'oeuvre salariee dans les trois pays Si le 
commerce et lcs services demeurent plus importants poi.r les salariccs, les femmes ont reprcscnle 37 % 
de!'> eff ecti f s salaric!i manufacturiers (2.1.11) au Botswana c.:t 10 % environ en Namibie en 1992 (ONUDI, 
1993 et 1994). Au Lesotho, oil le taux de salaries hommes travaillant hors du pays est le plus cleve (el 
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reprcscnlc lraditionncllcmcnt 30 % de la main-d'oeuvre masculine), les femmes nc reprcsentaient pas 
moins de 63 % du total de la main-d'oeuvre manufacturiere en 1986 (O!T, 1994a). 

Les caracteristiqucs ~enerales de la condition feminine sur le plan de l'emploi ct de la profession 
soot analogues dans lcs lrois pays. C'csl csscnticllcmcnt dans lcs cmplois semi-qualifies des usincs 
textiles a vocation cxportatric: ct, dans one mcsure moindrc, daos les usincs de production alimcntaire, 
que l'on trouve lcs femmes salariccs. Les salaires feminins soot en general bien inferieurs aux salaires 
masculins. Au Botswana, les salaires feminins represcntcnt en moyenne les deux tiers des salaircs des 
hommcs ayant un niveau d'instruction analogue. Le pourccntage des articles manufactures dans le total 
des exportations dcmcurc faiblc au Botswana ct en Namibic du fait que ces dcux pays soot fortcmcnt 
tributaircs des exportations de mineraux a valcur elcvee. Les donnees figurant dans le tableau 10 
paraisscnt elcvees (3.2.2) pour ccs dcux pays, tres vraiscmblablcment du fait que l'on a inclus dans ccttc 
rubrique les mineraux mi-ouvr:!s et le beiail. Au Lesotho, la presence d'entreprises etrangeres plus ou 
moins orientees vers !'exportation, en particulier des entreprises textiles, a gonfle la part des articles 
manufactures dans le total des exportations en la portant a un niveau su~erieur a ce qu'elle est dans les 
deux autres pays, mais la condition des salaries femmes dans l'industrie est en contradiction flagrante 
avec le Code du travail du pays. 

Dans les trois pays, le milieu demographique et social a etc dans une large mesure influence par les 
migrations qui caracterisent les salaries masculins. Bien que la population des trois pays soil relativement 
peu nombreuse par rapport a celles d'autres pays africains de taille analogue, la croissance 
demographique est elevee, specialement au Botswana et en Namibie. Les femmes soot plus nombreuses 
que les hommes, non seulement dans la population totale, mais aussi dans lcs effectifs scolaires primaires 
et secondaires. Au Lesotho, les etudiantes soot plus nomhreuscs que ies etudiants dans ies ecoles 
techniques cl professionneHes el a l'universite. Au Botswana et en Namibie, les grossesses des 
adolesceotes empechent dans une large mesure un nombre important de femmes de poursuivre leurs 
ctudes secondaires ou supericures (UNICEF I Botswana, 1993, FNUAP I Nomibit, 1994). En Namibic, la 
proportion tie filles poursuivant leurs etud:s secondaires etait de 14 % environ, alors qu'elle etait de pres 
de 20 % pour les gar~ons en 1991. A 17 ans, prb de 19 % des jeuncs filles ont commence a avoir des 
enfants cl a !'age de 19 ans, 45 % environ des femmes ont deja mis un enfant au monde ou soot 
enceintes. Par suite, alors que lcs gar~ons commencent plus jeunes a ne pas frequenter l'ecole pour 
s'acquiner de leurs taches de berger et, ulterieurement, pour emigrer, les gar~ons qui demeurent a l'ecole 
soot plus nombreux que les filles dans les classes de niveau superieur. 

La participation politique des femmes que reflete la proportion des femmes siegeant au Parlement 
t>st de 7 % en Namibie, de 5 % au Botswana et de 2 % au !~esotho. Malgre les constitutions trcs 
dcmocratiques de la Namibie et du Botswana et la consecration de l'importante contribution des femmes 
au developpement eccnomique et social de ces pays, ii n'y a que deux des 20 postes ministeriels qui soient 
occupes par des femmes en Namibie, le chiff re etant analogue au Botswana. Le Lesotho est une 
monarchic doni la Constitution est moins sensible au rapport entre lcs sexes. Bien que les femmes soienl 
tres presentes dans tousle-; domaines de la vie, on n'en trouve guere au sommet des organes ou sont prises 
les decisions de politique generale. L'adhesion a des systemcs discriminatoires de droit coutumier ou de 
droit neerlandais inspire du droit romain a beaucoup in flue sur la condition sociale de la femme dans les 
trois pays. Aucun des trois pays n'a signe la Convenrion sur !'elimination de toutes les formes de 
discrimination a l'egard des femmes ct la Namibie est la seule a avoir ratific la Con\<ention de l'OIT sur 
l'egalite de remuneration, mais aucun des trois pays n'a signe la Convention sur l'egalite en matiere 
d'emploi el de profession. 

La soumission aux hommes, que cc soit en vertu de la coutume ou de la loi, est l'une des causes les 
plus profondcs dt l'inc~alite entre les sexes dans les trois .\ocietes. Les femmes sont considerees comme 
dr-; mineurcs, cc qui influc sur lcurs droits de propricte, leur droit d'heriter, la garde des enfants et 
I acccs aux terres \!tau credit. Du fa it que dans ccs trois pays, la presence des fem mes est beaucoup plus 
notoire ct quc les femmes ont obtcnu, pour cc qui est de l'acccs aux possibilitcs d'instruction ct d'emploi, 
bcaucoup plus quc les femmes d'un grand nombre d'autres pays africains, les partialitcs culturellcs et 
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juridiques renforcenl les inegalitcs dans ces lrois pays, ce qu: montrc bien l'importance qu'il y a a 
mainlenir un cquilibre entre les differents regimes qui influent sur le r6le economique de la femme si 
l'on veut que le potentiel de ressources humaines que constituent les fem mes soit pleine.nent mis en 
valeur. Malgre Jes pohtiques des pouvoirs publics et Jes mecanismes etablis qui ont trait aux questions 
concernant Jes femmes, Jes femmes constituent la majorite des pauvres ruraux dont Jes besoins les plus 
essentiels n'onl pas encore ete satisfaits dans aucun des trois pays. 
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CHAPITRE III 

TENDANCES DU DEVELOPPEMENT ET DEFIS A RELEVER 

L'analysc consignee dans les deux chapilres precedents anii. trail aux determinanis presents de la 
participation des femmes a la vie economique dans les divers groupes de pays. Le present chapitre 

expose quelques tendances importantes qui constituent des defis ruturs a relever quanl au role 
economique de la £em me a l'egard du developpement. Le commerce et les investissemenls interreg!onaux 
el internationaux represenlenl des facteurs decisi[s lorsqu'il s'agil de stimuler la croissance industrielle 
et economique de tousles pays compris dans l'analyse. II est par suite important que toutes les strategies 
proposees pour accroitre la participation economique des femmes prennent en considera:ion les tendances 
du developpement non seulcruent dans les divers pays, mais aussi dans l'ensemble de la region et dans 
le monde. Les incidences de ces lendances a regard des di verses grappes <;Ont examinees dans la seconde 

partie du present chapitre. 

La crise economique des annees 80, auxquelles on a attache le qualificati[ de ·decennie perdue du 
developpcmeni-, a revele les faiblesses structurelles de !'economic des pays africains et leur vulnerabilite 
a l'cgard des modifications du milieu extcrieur. Bien que la plupart des pays soienl tres tributaires du 
commerce extcricur, le commerce de l'Afrique reprcsentail un maigre 2 % du commerce mondial a la 
fin des annces 80. La base industrielle est demeuree petite. La part de l'Afrique dans la valeur ajoutce 
manufacturicrc (V AM) du monde represenle euviron 1 % et ne s'est pas modifice par rapport a cc 
qu'ellc ctail ii y a pres de 20 ans. S'il ctail de pratique courante pendant les annecs qui ont 
immcdiatemcnl suivi l'independance de faire fond sur des strategies industrielles de productions devant 
se substilucr aux importations, c'elait 'fUe l'on pou\·ait compter sur un appui imporlanl des pouvoirs 
publics finance a !'aide des recettes provenant des exportations de produits primaires de la region. Les 
sources de eel inv~stissemenl se sont tarics en raison du flcchissemenl du prix mondial des principaux 
produits de base exportcs par I' Afrique et du fail que la recession economique s'est repandue dans loute 
la region. II ya encore un long chem in a parcourir, semble-1-il, pour attcindre les objectifs enonces dans 
le plan d'aclion de Lagos et dans I' Acte final de Lagos en ce qui concerne la transformation cconomique 
et socialc du continent d'ici le debut du prochaira sicc:~. 

3.1. TENDANCES Dli DEVELOPPEMENT REGIONAL ET MONDIAL 

Le dcmarrage inirial du developpemenl cconomique de I' Afrique au coun. des Jn nee!'- 60 reposail 
sur l'idee que l'indus1rialisation est la clc de l'elcvation du niveau de vie et du bien-etre <ic la population 
du continent en general. La validite gcncrale de cette notion est desormais misc en question quant a sa 
durabilitc el quanl a sa valcur sur le plan de l'cquite. Bien que l'on continue de considerer quc l'industrie 
est trcs importante pour le dcvelopp<:ment cconomique global, une demarche plus holistique a l'egard du 
dcveloppement est en train d'apparaitre. Le nouveau paradigme consiste a creer un milieu porteur et a 
rcstructurer ct integrcr toutcs !es activites cconomiqucs, qu'il s'agissc de l'induslric, de !'agriculture ou 

des services. La gcstion de l'in frastructurc economiquc est considcrec com me indispensable si l'on veut 
combiner les determinants du progrcs economique, a savoir les ressourccs humaines, la technique et le 
capi1al. 

U ne cvalua1ion cri1ique des realisation~ effec1ives de la periode que !'Organisation des Nations 
U nies avait proclamce Dcccnnic du dcvcloppement industriel de I' A f rique (1981-1990) a constitue la base 

d'unc strategic industricllc rcvisce quc les Ministres africains de l'industrie ont adoptee a Dakar, en juin 
1991, en tant quc Programme de la cieuxicme Dcccnnic du dcvcloppcment industriel de l'Afriquc. Siles 
objcctifs d'enscmblc sont idcntiques a ccux qui ctaicnt exposes dans le Plan d'action de Lagos el 
consacrcs par la premiere Deccnnic du dcveloppcmcnt induslriel de l'Afrique, lcs objcctifs de la 
dcuxicmc Dcccnnic !'.ont plus rcalistcs cl reposcnl sur !'evaluation que les divers pays ont faite de leurs 
rcssourccs disponiblcs c: de lcur capacitc d'execution. Le theme central du programme esl la remise en 
ctat ct la reconstruction de la base industricllc. A ccttc fin, quatrc grands domaines d'action ont etc 
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cin:onscrits, a savoir affcrmisscment des cntrcpriscs industricllcs privees el publiques, elargissement de 
dix sccteurs industriels clcs, promotion de la petite ct moyennc entreprisc et de l'esprit de chef 
d'cntreprisc el misc au point d'une infrastructure d'appui, y compris la misc en valeur des rcssources 
humaines. 

La strategic nouvelle du developpemenl industriel de l'Afrique met l'accent sur une ouverture vers 
l'cxterieur, sur des politiques industrielles a vocation exportatrice qui visent a accroitre la competitivitc 
sur le plan internalional, sur la promotion de l'entreprise privce, et sur les mesures qui visent a attirer 
les investissements etrangers directs et lcs cocntrepri~s de meme qu'a renforcer la cooperation rcgionale 
et internationale. La competitivitc et la libcrte du commerce soot au centre de cette strategic nouvelle. 
Le milieu mondial revet une importance toujours plus grande quand ii s'agit de fixer les parametres de 
la competitivite qui vont au-de!a de la production peu coiiteusc fondce sur une main-d'oeuvre boo 
marche. La globalisation de la production, la constitution de blocs commerciaux rcgionaux el I' evolution 
rapide de la technique et de la situation de la deman<'e reoforcenl les pressions qui s'exerccnt en vue de 
modifications structurelles de la composition et de la qualitc des facteurs internes de production. Ces 
tzndances oouvelles representent unimportant dcfi a relever quanta l'utilisation des ressources humaines. 
Si l'on estime de fa~on tres gencrale qu'il existe une marge importante d'accroissement du role de la 
femme a l'egard du processus industriel, les programmes nationaux qui sont a la base de la formulation 
de la deuxieme Decennie du developp1ment industriel de l'Afrique n'ont pas expressement mentionne 
ceue question. L'integration des femmes au developpement industriel n'a par suite beneficie que d'une 
attention marginale dans le descriptif du programme. 

On trouvera recapitules ci-apres les aspects des tendances mondiales qui sont pertinents pour la 
situation du marche du travail dans la region et pour la main-d'oeuvre feminine en particulier. 

Ajustemrnt strncturel 

Le Zaire est l'un des premiers pays africains qui se soil adresse a la Banque mondiale et au Fonds 
monetairc inlernational pour trouver des solutions a ses problemes economiques au debut des annees 80. 
A la fin des annec~ 80, plus de 30 pays africains avaienl adopte des programmes de stabilisation el 
d'ajustcmenl structure(, d'ordinaire avec l'appui du Fonds monetaire inlernational el de la Banque 
mondialc. Si les avis divergent quanl au point de savoir pourquoi l'ajustement structure( ·a la mode de 
Washinglon· n'a pas donne les resuhats escomptcs dans la region (CEA, 1989e, et Banque mondiale, 1994). 
ii est amplcment etabli quc ces programmes ont eu des repercussions sociales el economiques 
prcjudiciablcs sur les groupes de population vulnerablcs, en particulier les femmes (Steward, 1987, 
OIT I PECT A, 1990, Mc Far/ane, 1988, Boyle, 1988, Secretariat du Commonwealth, 1989). II en est resulte 
un fardcau additionnel pour les femmes dont la situation economique se trouvait deja desavantagee et 
marginalisee par les strategies de developpement qui meconnaissaient le fait que les femmes travaillaienl 
pour la plupart dans le sectcur non structure el dans l'agricullure. 

Le Cadre alternatif africain de reference pour les programmes d'ajustement structure! en vue du 
redrcsscmcnt cl de la lransformation socio-economiques (CEA, /989e) repose sur le principc que l'on 
comprennc pleinemcnt les problemes structurels propres a la region et Jes besoins de cclle-ci: 

·Les grands probltmes de pam·rete de mosse, de pcnurie alimencaire, de /aible productivite, de 
base de production de/ectueuse et de technologie arritree qui alfligent l'A/rique sonc 
essemiellemenc /es goulets J'etronglement qui decoulent de la structure de la production, de lo 
consommarion, de la techno/ogie, de l'emploi et de /'organisation socio-politique. •(CEA, /989e, 
page I) 

Le Cadre altcrnatif africain componc unc dimension sociale clef que les programmes orthodoxes 
de s1abilisa1ion cl d'ajustcm1 nl s1ruc1urel ont gravcmcnl negligee ct qui mel l'a::cent sur la situation du 
marche intericur cl sur l'integra1ion regional.:. Le modclc conccptuel d'une intcrac1ion des forces 
opera.ionnellcs, des rcssources disponibles et des hcsoins a satisfaire propose un ensemble modifi~ 
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d·instruments el de mesures de oolitique generate reflelanl davantage les realiles de la situation delicate 
dans laquelle se trouve l'Afrique. Toutefois, de meme que dans le modele orthodoxe, les questions clefs 
d'egalile entre les sexes sur les marches du travail et quanta la prise des decisions ne sonl pas abordees. 

En excluant les rapports entre les sexes dans les theories qui s'attachent aux politiques d'ajustement 
slructurel, on entrave l'efficacile de ces politiques (Palmer, 1991). Si l'on ignore les distorsions fondees 
sur le sexe et enracinees dans la societe et la culture qui se manifestent sur les marches et dans les 
interventions des pouvoirs publics, l'affectation des ressources ne saurait etre la meilleure du point de 
vue economique. De plus. en ne constatant pas que ces distorsions tirent leur origine de relations en 
faveur des hommes a l'inlerieur des menages qui empechent les femmes de choisir de la fa~on la plus 
efficace comment elles repartiront leurs taches face a la nouvelle situation du marche, ii se peut que les 
politiques enlravenl la condition economique de la femme au lieu de la favoriser (Elson, 1993). 

Privatisation 

L'evolution recente fail apparaitre un role croissant du secteur prive dans la plupart des pays en 
developpement. Celle evolution presente un interet particulier pour le secteur industriel de I' Afrique, 
elanl donne que la pluparl des grands projetS industriels lendent a apparteoir en totalite OU en partie a 
l'Etat. Les realisations mediocres de la majorite de ces entreprises ont ete attribuees a une mauvaise 
gcstion, a une technique inappropriee et au milieu macro·economique, mais aussi a de mauvaises 
decisions quant aux investissements et au choix des produits. Du fait de tous ces facteurs, si )'on y ajoute 
le manquc de capital et le peu de confiance des investisseurs, ii est difficile d'appliquer dans la region 
le programme de privatisation. En outre, Jes penuries de competences locales sur le plan des qualiles de 
chef d'entreprise, des aptitudes de gestion et des competences techniques ont rendu les progres de la 
privatisation beaucoup plus lcnts qu'on ne l'avait prevu. En capitalisant sur le potentiel de qualites de 
chef d'entreprise que les femmes possedent de fa~on tout a fait eminente, notamment en Afrique de 
l'Ouest, on pourrait renforcer !'evolution (Kuiper, 1991), ce qui serait toutefois fonction d'un acces 
croissant des femmes aux ressources et d'une modification des prejuges traditionnels et culturels quant 
a la division du travail entre les sexes. L'exemple d'une femme d'affaires du Burkina Faso qui a reussi 
non seulement a racheter aux pouvoirs publics des entreprises de tannerie, mais cherche aussi a faire de 
meme auprcs des pays voisins off re un boo modele a suivre. 

Le transfert de responsabilites plus etendues au secteur prive non seulement aux fins de la 
production, mais aussi s'agissant des services, peut offrir des possibilites nouvelles d'emploi aux femmes. 
Ce potentiel n'a toutefois pas meme ete evoque en Afrique. Les reductions d'effectifs dans la fonction 
publique ct la diminution des prestations sociales et des prestations d'aide soci'ile qu'offrent Jes pouvoirs 
publics ont eu de graves repercussions prejudiciables a l'egard des progres, quelques faibles qu'ils aient 
etc, qui ont etc enregistres sur le plan de l'emploi des femmes. Ces pertes n'ont pas etc compensees par 
unc absorption a l'interieur du serteur prive, dans lequel )a capacite de creation d'empJois SP. trouve 
depuis longtcmps rcduite par une concurrence inequitable du secteur public. Le passage du secteur 
public a l'entreprise privee s'est accompagnc d'un ch6mage en voie d'augmentation rapide, d'une attitude 
moins rigourcusc a l'egard de la reglcmentation du travail et meme d'une discrimination accrue dans les 
pratiqucs d'cmbauche. L'ernploi dans le secteur non structure a souvent constitue la seule possibilitP. 
viable de survic. En outre, la fixation du prix des services sur la base du principe de la recuperation des 
cofJts a cu pour rcsultat que les groupes defavorises de la population n'ont pu profiter de ces avantageii. 
Une forte proportion de ces personnes dcfavorisees sont des femmes qui ont desormais aussi a porter une 
charge accrue pour prcndre soin des enfants, des personnes agees et des malades que compte leur famille. 

Climat d'investissement 

Dans le cadre des efforts deploycs pour attirer les inve5tissements etrangers, les stimulants 
comprcnncnt sou vent unc libcrali!'tation des dispositions de la legislation du travail qui ont trait au salaire 
minimum, aux condition!'! d'cmploi et au droit de crcer des syndicats. L'attrait d'unc main-d'oeuvre hon 
marchc nc suffit toutcfois plus a garantir quc l'on pourra amener des capitaux ctr,angers dans le pays. 
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En Afrique notamment, oil le coill de la main-d'oeuvre est relativement eleve eu egard aux niveaux de 
productivite, la stabilite politique, une saine gestion macro·economique, l'infrastructure materielle et 
Jes services offerts deviennent des criteres beaucoup plus importants sur le plan des decisions en matiere 
d'investissement, en particulier dans le secteur manl!facturier. 

Les modifications de structure de la production manufacturiere ont amene d'importants 
changements dans les typologies des courants internationaux de capitaux et de la production orientee vers 
l'exportation. Bien que la reinstallation d'une production a fort coefficient de main-d'oeuvre dans des 
regions Oil )a main-d'oeuvre est peu COUteuse Continue de jouer Un role important, f'evo)ution technique 
propre au secteur presente une grande importance pcur la fa~on dont la reinstallation se realisera. 
Quelques pays africains comme Maurice et la Tunisie ont beneficie de la reinstallation de l'industrie de 
la confection, mais la reinstallation de l'industrie electronique en Afrique demeure rare. On peut prevoir 
que, s'agissant d'attirer dans la region des industries a fort coefficient de main-d'oeuvre et demandant 
des competences limitees, la concurrence s'intensifiera a mesure que Jes pays adopteront des a·egimes 
politiques et economiques liberaux. Comme l'experience le montre, ces industries stimulent sou vent une 
forte demande de main ·d'oeuvre feminine, mais dans des conditions qui relevent de l'exploitation. 

L'acccs privilegie au marche des pays developpes a ete une consideration supplementaire dans Jes 
strategies de reinstallation relatives aux investissements industriels, s'agissant en particulier des textiles 
et de l'industrie de la confection. Le nouvel accord du GATT signe en juin 1994 modifiera le statut 
special dont les pays en developpement jouissent aux termes du Systeme generalise de preferences et 
aussi l'acces privilegie aux marches de !'Union europeenne que Jes pays d'Afrique, des Caraibes et du 
Pacifique se soot vu accorder aux termes de la Conventi >n de Lome. Les pays africains se trouveront 
ainsi soumis a une pression supplementaire pour accroitre la competitivite de leurs produits, s'agissant 
des prix, de la qua lite et des delais de livrai-::-.,.,. I:;.: pin~, ~~c; demandes des pays industrialises tendant 
ace que les conditions de travail et d'emploi s'ameliorent dans ies pays en developpement scront de plus 
en plus utilisees comme obstacles non tarifaires, ce qui represente un important defi que se doivent de 
relever les pouvoirs publics dont les politiques ont trait a la mise en valeur des ressources humaines et 
ont jusqu'ici neglige le potentiel qu'offraient les femmes. 

Constitution des moyens d'agir 

L'ccart technique entre les pays industrialises et lcs pays en developpement s'est elargi. Les progres 
techniques accomplis par les pays industrialises ont cte rcndus possibles essentiellement en raison de la 
qualite supcricure de leur main-d'oeuvre. En Afrique, la constitution de moyens techniques intcrnes 
englobant toute la gammc des competences humaines (esprit d'entreprise, aptitude a gerer ct competence 
technique) a ete longtemps negligee (Lall, 1989). La formation ct l'enseignement, en particulier 
I'enseigncment superieur, ont ete avant tout con~us pour repondre aux besoins du secteur public plut6t 
que pour repondre ? la dcmande de competences qui emanait de l'entreprise et de l'industrie privees. 
Les investissements etrangcrs directs et le transfcrt de techniques ont malheureusement peu contribue 
a )'instruction et au renforccmcnt des moyens de la main-d'oeuvre interne du fail qu'il n'y avait pas, du 
cote de l'exportatcur pas plus que du cote de l'importateur, de politique coherente et dclibcree visant a 
lier ces phcnomcnes entre eux. 

Par rapport a la population totalc, ii y a moins d'eleves inscrits dans les ctablissements 
d'cnseigncmcnt profcssionnel et technique en Afrique que dans les pays en dcveloppcment d' Asie 
(ONUDI, 199/b). Les femmes representcnt une tres faible proportion des effectifs scolaires, notamment 
dans les ccoles techniques. En revanchc, it existe dans un grand nombre de pays d'Afrique un vaste 
reservoir de dipl6mes universitaires au chomage qui va en s'accroissant (Hinchcliffe, 1985). Au niveau 
tcrtiaire de l'enseigncment, le rapport cntre lcs etudiant!i suivant une formation theorique et lcs !tudiants 
suivant une formation professionnclle est d'environ 2,5 a 1 en Namibie, alors que dans le monde, ce 
rapport est d'cnviron 0,25 a 1 (ONUD/, 1994). S'agissant de savoir si l'enseignement et la formation en 
A frique soot adcquats et appropries ct quelle en est la qualite, les insu ffisances constatecs soot 
essenticllcment re!iponsu!--ic!i du dcsequilibre entrc l'offrc et la demande de competences sur le marchc' 

' 



- 76 -

du travail. On estime qu'il y a a l'heure actuelle de 80 000 a 100 000 assistants techniques expatries en 
Afrique (Harsch, 1990), dont le emit est estime a 4 milliards de dollars des Etats- Unis au moins par an. 
En revanche, ii y a 4 000 lechniciens africains qui lra\·aillent dans le secteur prive et les organisations 
internationales aux Etats- Unis et ii y en a environ 70 000 aussi en Europe occidentale. 

C'est le capital humain qui represente desormais l'avantage competitif au regard du developpement 
industriel. La mise en valeur des ressources humaines est le defi le plus grave auquel se heurte la 
croissance economique africaine. L'Afrique ne peut plus se permettre de negliger le developpement de 
la plus grande partie de sa population, c'est-a-dire des femmes. Le developpement doit s'attaquer a la 
question cle de l'egalite a to~1s les echelons, qu'il s'agisse de protection sociale, d'acces aux ressources, 
de normes et de croyances sociales et traditionnelles, de participation a la prise des decisions politiques 
et economiques et du partage du pouvoir. Ce n'est qu'une fois que les femmes auront la haute main sur 
leur propre vie qu'elles pourront devcnir des partenaires egaux et productifs covers le developpement 
de leur pays (pour plus de details sur le cadre d'incitation des femmes, l'oir Longwe, 1991). 

Le secteur DOD structure 

Aujourd'hui, le secteur non structure de l'economie represente la partie la plus dynamique du 
marche africain du travail et celle qui connait la plus forte croissance. Ce secteur est deveDu l'employeur 
des zones urbaines auquel faire appel en dernier recours et ou se trouve plus de 60 % de la main-d'oeuvre 
urbaine (0/T I PECTA, 1990). Bien qu'il ait joue un role important dans la survie economique 
d'importants groupes de la population du continent tant dans les regions urbaines que dans les regions 
rurales, cc sccteur n'a guere rett>nu l'auention des pouvoirs publics, qui, souvent, sc soot employes a le 
decourager. Par suite, lcs initiatives motivees par l'esprit d'entreprise n'ont guere pu se developper et 
lcs petites entreprises n'ont pas reussi a reunir des capitaux, a s'assurer une formation technique et une 
formation en matiere de gestion ct a avoir acces aux services d'infrastructure. Par suite, ii n'est pas 
surprenant quc la productivite du secteur soit faible et que les principales activites se rencontrent 
essentiellement dans le commerce. Bien que les entreprises de services et les entreprises manufacturieres 
off rent davantage de possibilites d'emplois salaries productifs que les activites commerciale!o, le manque 
des competences, des capitaux ct de l'cxpcrience qu'exigent les deux secteurs en limite la croissance. On 
cstimc qu'il y a un ecart de 15 ans cntre le moment oil un eleve quiuc ses eludes pour pcnctrer sur le 
marchc du travail et le moment ou ii devicnt un petit entrepreneur dans le secteur des services ou dans 
le secteur manufacturier (0/T I PECT A, 1990). 

Le secteur non structure est, aprcs l'agriculturc, cclui qui cmploie le plus gros effectif de main· 
d'oeuvre fcnainine. Les crises economiqucs de la fin des annees 70 et des annees 80 ont entraine un taux 
de croissancc annuel moyen de 6 % du nombre des iemmcs employees dans les activites du secteur non 
structure, la plupart d'cntrc cites travaillant pour leur propre compte ou etant des aides familiaux non 
remuncres (O/T I PECTA, 1990). Scion l'OIT, ii y avail environ 16 millions de femmes de l'Afriquc sub
saharicnnc qui travaillaicnt Jans ce sccteur en 1990, cc qui representait 35 % environ de la main -d'oeuvre 
totale du scctcur. Pres de 80 % des femmes employees dans cc secteur excr~aient une activite lice au 
commerce, cc qui est proportionncllcmcnt supericur au chiffre corrcspondant pour la main-d'oeuvre 
masculine, ctant donne que lcs activites commcrcialcs des femmes sont souvent liees a !curs activites 
agricolcs. L'cxplication ticnt aussi a ce qu'il est plus difficile pour les femmes que pour lcs hommes 
d'avoir acccs aux capitaux ct aux competences qu'cxigcnt Jes activitcs manufacturicres et lcs activites 
liccs aux services. 

Les coupes sombrcs opcrces dans le sccteur public ct la privatisation ont accru la mas!oc deja 
importantc des ch6meurs. Etant donnc le taux actucl d'urbanisation, le taux de croissancc de l'emploi 
dans le scctcur remunere structure cslimc a 2 % ct la croissancc d'environ 6 % de la main-d'oeuvre 
regionalc chaquc an nee, ii faudra quc plus de 90 % de tous Jes emplois additionnels en Af rique urbaine 
.~oicnt crees dans le scctcur non structure au cours des annees 90 (0/T / PECTA, 1990), cc qui 
rcprcscntcra un ddi a rclcvcr sur le plan de la capacite d'absorption du scctcur non structure. Les signes 
d'unc co,ncurrcncc soot deja manifcstcs. Au Ghana, le problcmc "nc consistc pas simplcmcnt a savoir 
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comment encourager Jes femmes a penetrer dans toute une gamme de domaines, qui peuvent etre 
importants, mais de savoir comment les mettre a meme de co ~erver leur place dans le secteur non 

structure" (Kane, i990). Les conditions de la croissance de ce secteur sont souvent differentes des 
conditions de la croissance des moyennes et grandes entreprises. La plupart des stimulants des pouvoirs 
publics qui visent a favoriser le developpement industriel n'ont guere apporte d'avantages, vC'ire aucun, 
ace secteur jusqu'ici. Fournir un enseruble approprie de mesures d'appui aux entreprises non structurees 
pour leur permettrc de faire partie integrante de l'economie structuree est l'un des defis Jes plus difficiles 
auxquels se heurte le marche du travail africain. 

Integration et cooperation rigionales 

Face a une C\)ncurrence mondiale croissante, a une technologie en voie d'evolution rapide Cl a la 

mise en place de blocs commerciaux, !'integration et la cooperation regionales seront un determinant 
capital du developpement industriel ulterieur de l'Afrique. Les tentatives anterieures d'integration 
regionale en Afrique n'ont pas ete couronnees de succes et n'ont guere eu d'effet jusqu'ici sur le volume 

et la composition des echanges regionaux. Le nouveau stimulant de l'integration economique regionale 
tient a cc que l'on a compris que ce n'est que si elle est unie que l'Afrique peut relever les defis que 
posent la technologie en voie d'holution rapide et les coills croissants des investissements et qu'elle peut 
combattre la tendance a l'elargissement de l'ecart technique entre les pays industrialises et les pays en 
developpement. La creation de la Communaute economique africaine est devenue le but uhime des 
gouvernements africains. Les principaux groupements sous-regionaux tels que la ZEP, la Communaute 
de developpement de l'Afrin,:;; au.;trale, la CEDEAO et la CEEAC, constituent les bases sur lesquelles 
edifier la nouvelle communautc economique. 

L'application du Traite instituant la Communaute economique africaine que 51 chefs d'Etat 
africains ont signe a Abuja, en juin 1991, est envisagce au cours de six etapes reparties sur une periode 
totale de 34 ans. Au cours de cette periode, les communautcs economiques regionales existantes 
devraient etre renforcees et de nouvelles communautes etablies la oil ii n'en existe pas, et le:; politiques 

de ces communautes devraient etre harmonisees et coordonnees en vue d'ecarter peu a pt>•· tous les 
obstacles au commerce et de favoriser !'integration et la cooperation sectorielles, notamment dans les 
domaines des ressources humaines, de !'instruction, de la science et de la technique, de la culture et de 
l'environnement. Les groupcments et reseaux feminins qui existent a !'echelon national, sous-regional 
et regional pourraicnt jouer un role important a l'egard de cette evolution. lls se sont reveles 
d·importants agents du transf ert de techniques, de la formation, de la misc en com mun d1.: donnees 
d'experience culturelles et de la constitution de rescaux d'information. II convient de consacrer lcurs 
efforts et de lcs appuyer en ce qu'ils font partie integrante du cadre institutionnel. 

3.2. DEflS QUE LES DIVERS GROUPES DE PAYS SE DOIVENT DE RELEVER 

Grappe I Pays de l'Afrique sub-saharienne dans lcsquels le taux d'activite economique des femmes 
est faiblc, mais dans lcsquels le taux de participation des femmes :i !'agriculture et au 

scctcur tertiaire est eleve (Benin, Burkina Faso, Comorcs, Gambic, Ghana, Guinec, Liberia, 
Mali, Niger, Nigeria, Republique centrafricaine, Sierra Leone et Togo) 

Principaux defis a relever: Accroitre la productivitc ftminine dans le secteur agricolc; accroitre la 

productivite feminine dans le secteur non structure; accroHre la mesure dans laquelle les femmes sont 
capables de lire ct de comph:a et developper leurs autres aptitudes sur le plan c!es comp~tenccs techniques 
ct du savoir- faire; ccarter les obstacles tenant au sexe qui entravent la scolarisation des filles et leur 
reussite dam !cs eludes. 

Les femmes des pays de la grappe I ont a faire face a Je nombreux obstacles juridiqucs e~ 
cconomiqucs qui limitcnt gravement leur participation economique productive. Du fait qu'cllcs se voient 
refuser l'acccs aux secteun; productifs de l'cconomie de ccs pays, qu'il s'agisse de cultures commerciales 
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ou d'emplois salaries, la majorite des femmes se trouvent avant tout dans ceux des secteurs de I' economic 
qui exigent de longues hcures de travail mais procu.-ent un faible revenu. La crisr economique allant 
en s·aggravant a souligne l'importance primordiale des activites economiques des femmes et le fail 
qu'elles occupcnt une place absolument centrale pour ce qui est des taches menageres et de celles qui ont 
pour but de subvenir aux besoins du mena~e. II n'en restc pas moins que le peu d'importance que la 
societe attachc au travail feminin subsiste et qu'elle s'cst meme peut-etre dans quelques cas aggravee. 
Le manque d"une politique des pouvoirs publics consciente des besoins des femmes reflete ce peu 
d'importance que la societc auache au travail feminin. Le milieu juridique et politique des paj'S de la 
grappe 1 n'a pas jusqu'ici vu dans une reflexion sur les obstacles juridiques et politiques qui entravent 
une participation egak des femmes a l'economie ainsi qu'aux ~rganismes de decis:on des pays une 
q11estion qui meritait de se voir reconnaitre priorite ainsi qu'une importap:e accrue. Des investissements 
et des p•iorites rcpondant aux besoins des femmes n'ont pas dirige la re1 1artition des depenses publiques. 

Dans les pays de la grappc I, la reprise economique repose sur l'hypothese d'une strategic faisant 
la plus large place a l'agriculture. La diversification des exportations, le souffle nouveau donne a 
l'industrie ct raccroissemcnt du commerce intraregbnal ct sous-regional qui cree un m;tieu porteur pour 
le scctcur non structure et attenue la pauvrete soot autant de traits primordiaux du programme de 
redresscmcnt economique. La mesure dans laquellc lcs femmes profiteront de i'evolution du milieu oiJ 
naissent lcs politiqucs generates scra fonction dL·s mcsures legislatives, investissements et stimulants que 
l'on se propose comme ciblcs et qui tendent a transformer la condition sociale et er.onomique de la 
femme. Etant donne le role capital de la femme dans l'agriculture et les capitaux dont disposent 
actucllcment lcs pays de la grappc 1, l'accroissemcnt de la pruductivite sera, dans une large mesure, 
fonction de l'accroisscment de la productivite et de la main-d'oeuvre f~mininc, qui, de son cote, sera 
fonction du type de strategic agrairc. Une strategic axec sur la petite agriculture, mais qui rcconnaitrait 
officiellcment aux femmes la qualitc d'exploitants agricoles a part entiere sera de nature a renforcer 
l'agriculturc c.l a profiter aux femmes. 

On s'accorde de plus en plus sur la necessite d'une strategic industrielle de rem placement qui soil 
etroitcmcnt lice a I' agriculture Ct repose Sllr de petits producteurs employ ant Un fort coefficient de main
d'ocuvrc. L'cxpericncc d'autrcs regions a montrc que lcs agro-industrics offrcnt sou vent des possibilitcs 
d'cmploi a unc massc importante de main-d'oeuvre feminine bon marche. Dans le cas des vays de la 
grappc 1, etanl donnc, d'unc part, l'ampleur du chomage et du sous-cmploi ct, d'autrc p.;rt, la mesurc 
limitcc dans laquellc les femmes acquierent des competences, la simple existence d'unc strategic 
industriclle nouvelle, sans qu'il y ail de politique de l'cmploi conscienle de la difference entrc les sexes, 
nc scra pas de nature a crecr des possibilitcs d'emploi pour les femmes dans un prochc avenir. n y aurait 
cu, au Nigeria par cxemplc, des cas de femmes employees dans des agro-industries, mais ccs cas n'ont 
quc valcur d'anccdotcs. 

Bien qu'ellcs soicnt rcla!ivcmcnt pcu nombreuses dans )'ensemble des pays de la grappc 1, ii ya dC:.s 
femmes chefs d'cntrcprisc :tux a-:tivites couronne.:s de succes qui profitcront vraisemblablcmenl des 
mcsurc!i tcndant a accroitrc lcs importations manufacturees et a liberaliser les regimes commcrciaux. La 
vaslc majoritc dc!i femmes sc trouvc toutcfois dans It: scct~ur non structure, sans perspective de 
croissancc. Si l'on vcut quc lcs femmes pauvres beneficicnt de la strategic nouvelle de renforccm(;nt dl! 
scctc.ur non structure ct contribucnt a unc croissancc economique so:Jtenuc, ellcs doivcnt avoir acces au-' 
scrvii.:cs qui ont trait tanl a lcur role prc,ductif qu'a lcur role de reproduction, cc qui comprcnd )'acces 
au credit, a la formation a des competences susceptiblcs de mcncr a un cmploi, ainsi qu'a des centres de 

pucriculturc d'un coul raisonnab:c ct a des dispositifs permcttant d'economi!>er les efforts dans le ca<!rc 
des tachcs rnenagcrcs. 

Dcpuis le debut des annccs 80, lcs pays de la grappc 1 ont un trait en commun qui est •e faiblc 
montan! des dc;icnses coi;vrant le!i prcstations de services sociaux. A l'exception du Burkina Faso, Ics 
dcpcnscs d'instruction ont diminuc dans presquc tour- lcs autrc:; pays. Sur Jes 14 pays que compte ceuc 
grappc, ii n'y en a que dcux (Comores et Togo} oil le taux de scolarisation primaire chez le~ filles est de 
80 %. Dans dcux autr"s pays, cc taux est d.z 67 el de 63 %, respcctivcmcnl. Dans les 10 pays rcstanrs, 
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le taux est extremement faible, ne representant pas plus de 17 % au Mali et de 21 % en Guinee. Le taux 
d'alphabeti!>ation feminine est extremement faible pour tousles pays. Les soins de sante se soot degrades 
dans tous les pays. Non seulement cette tendance a des repercussions sur la productivite globale, mais 
elle accroit aussi les taches de:- femmes en ce qu'elles ont a s'occuper des membres malades de leur 
menage. 

La plupart des pays de la grappe 1 ont eu tendance a negliger la mise en valeur des ressources 
humaines. On s'est beaucoup moins attache aux inconvenients auxquels les femmes se heurtent sur le 
plan des prestations de services sociaux. Des changements recents de politique generale indiquent de 
nouvelles possibilites. La mesure dans laquelle les femmes pauvres peuvent beneficier de la place 
importante que l'on commence a attacher a la mise en valeur des ressources humaines sera fonction de 
la mesure da&s laquelle les politiques ont directement trait aux obstacles tenant au sexe tels que le 
manque de temps des femmes en raison de la forte intensite de travail de leurs tiches menageres ainsi 
que des occasions de formation tres limitees qui s'offrent a elles. Les tiches accrues de la femme et son 
faible revenu ont aussi des repercussions Jirectes sur la scolarisation et sur les resultats que les eieves, 
en particulier les filles, obtiennent en classe. 

Dans le domaine politique, la participation des femmes quant a la question de l'equite envers les 
sexes e:a negligeable. L'effort recent de democratisation de pays tels que le Benin, le Mali et le Niger 
'le s'est pas encore traduit par une presence importante de femmes dans les organes de prise des 
decisions, ni lors de la formulation des politiques generates qui ont trait aux ecarts entre Jes sexes. 
Toutefois, dans (OUS les pays de la grappe 1, des groupes feminins tres divers ont commence a faire 
campagne en faveur de politiques de developpement reposant sur la conscience des differences entre les 
sexts. II reste beaucoup a faire si l'on veut que les politique5: de developpemcnt en train de naitre 
reposcnt sur !'experience riche et diverse des femmes. 

Grappe 2 Pays dans lesquels le taux d'activite economique des fem mes est faible, en particulier dans 
les secteurs productifs de l'economie, de meme que la consideration dont les femmes 
jouissent sur le plan social et economique (Cameroun, Cote d'Ivoire, Djibouti, Mauritanic, 
Sao-Tome-ct-Principe, Soudan et Tchad). 

Principaux defis a relever: Accroare la proportion de femmes dans la main-d'oeuvre et leur notorietc; 
accroitrc la product,vitc feminine dans !'agriculture et dans les activites du secteur non structure; 
accroitre l'alphabetisation fonctionnellc des femmes ainsi que leur acces a l'instruction et a la formation 
profcssionnclle. 

Les obstacles a une participation economi<Jue plus productive des frmmes dans cette grappe mettent 
en lumicre la situation qui est celle de la majorite des fernm~s du continent. La faible proportion de 
femmes dans la main-d'oeuvre est imputable davantage au fail que les activites economiqucs des femmes 
sont invisibles qu'a leur manque de participation. Les activites agricoles, essentiellement l'cxploitation 
de subsistancc, font partie du i!omaine de la femme, mais l'emploi dans les secteurs productifs de 
l'cconomic est dominc par les hommes. Des taux elevcs de fecondite accroissent la taclte quc rcprcscntcnt 
l'alimentation Ct les SCI ViCCS a fournir au menage el limitent l'aCCCS de la f cmmc a !'instruction et a Un 
cmploi rcmuncrc continu. On manque d'appor:s en matiere de technique et de formation pour allcger 
le travail de la femme aux champs et pour executer lcs tiches mcnageres qui sont de tradition de la 
rcsponsabilitc exclusive des femmes. Dans la societc patriarcale, s'il y a un choix a faire, cc sont les 
gar~ons quc l'on envcrra a l'ccolc et on attend des filles qu'elles aident leur mere. Le travail f cminin est 
sous-evaluc parce quc la plupart des f crr.mes se contcntent de travail non remunere dans Jes cntreprises 
familiales, en particuli'.!r dans l'agriculturc, et en raison des prejugcs culturels. Du fa it quc le!i f cm mes 
n'ont pas arccs a la prise des dec.isions, !'intervention des pouvoirs publics n'a pas bcaucoup contribue 
a l'equitc a l'egard Les sexes. Les obstacles a la promotion economiquc de la femme sur le marche du 
trav:til se trouvent 'ainsi rcpartii. sur l'eventail tout cntier des determinants d'ordre economique, social, 
dcmographique, pnlitique e~ cullurel. 

' ' 
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La proportion croissante de femmes dans la main-d'oeuvre, notamment dans la main-d'oeuvre 
remuneree, offre une possibilite d'aneliorer sensiblemenl la condition sociale et la place e·.onomique de 
la femme. L'eventualite que cela se produise dans !'immediat n'est toutefois pas t>ncourageante dans la 
plupart des pays de ce groupe. Les crises economiques des annees 80, les problemes qu'ont suscites la 
restructuration economique et l'instabilite politique constituent un defi rcdoutable pour le redressement 
economiquc de ccs pays. Le fail que l'on s'cntcnde de fa~on generate sur !'importance qu"il y a a 
accroitrc la production agricole ct alimcntairc dans le cadre de la reprise economiquc place la main
d'oeuvrc feminine dans l'agriculture au premier plan. C'cst aux pouvoirs publics qu'il incombcra 
d'adoptcr des politiqucs ct des mcsurcs favorables aux fem mes qui ecartcnt les obstacles actuels entravant 
la plcine realisation du poteatiel feminin dans !'agriculture. L'aptitudc du sccteur industricl a offrir de 
nouvelles possibilites d'emploi aux femmes sera fonction de la strategie industriellc adoptee pour 
insuffler unc vie nouvelle a la croissancc du sccteur manufacturier dans les pays industriellement les plus 
avances de cc groupe et pour elargir la base industriellc actuellcmenl etroitc des autrcs pays. 

Le manque de consecration de la contribution economiquc des femmes qu'elles fournissent par le 
truchcment de leur participation aux activites du sccteur non structure a estompe les possibilites 
d'amelioration de la productivite dans ce scctcur. La proportion de femmes dans le secteur non structure 
s'cst accrue du fait de la degradation de la situation economiquc. II est important que les femmes chefs 
d'entreprise bencfo:ient de l'appui institutionnel necessairc et aicnl acces aux activites a valeur ajoutee 
supcrieure de fa~on a acgmcntcr leur revenu. L'alphabetisation fonctionnelle, la formation 
professionnelle ct la formation a la gestion ainsi que des facilites de credit con~ues pour repondrc aux 
besoins des femmes dcvraicnt faire partie de !'ensemble. Ccs mcsurcs doivent toutefois s'accompagner 
d'unc action ayant pour objet d'acr.:roitre la protection sociale dont beneficient les femmes. La 
planification de la famillc visant a abaisscr les taux de recondite dcvrait faire partie intcgrantc des 
programmes sociaux. 

Les pouvoirs publics des pays de cctte grappe consacrcnt unc part rclativcmcnt faiblc de leurs 
depcnses aux bcsoins essenticls, notammcnt en maticre de sante et d'instruction. A !'exception du 
Camcroun, on trouve dans t-:>us lcs pays de cettc grappc des taux de scolarisation primaire chez les fillcs 
qui soot infericurs a 50 % ct l'ecart cntre lcs sexes dans lcs taux d'alphabetisation est le plus marque des 
sept grappcs sur lcsqucllcs porte la presente etude. II faut que les pouvoirs publics s'attaqucnl aux graves 
divergences cntrc lcs sexes que l'on constatc dans la mi~.e en valcur des ressources humaines. II faut en 
particulicr s·auacher a accroitrc l'acces des femmes rurales aux soins de santc primaircs ct aux services 
de santc preventive, a !'instruction primaire ct a !'instruction des adultes ct a la formation 
profcssi<1110cllc. 

La representation des femmes dans les organcs de prise des decisions a tous lcs echelons est tres 
faible, cc qui cmpcchc que les questions relatives au sexe soient debattues et examinees ouvcrtemcnt 
lorsquc sont formulccs des politiqucs cconomiqucs ct sociales. Des campagncs de scnsibilisation aux 
questions conccrnant lcs femmes pcuvcnt aider a mcttre en doute la validite de valcurs culturclles ct de 
normcs sociales profondcmcnt cnracinces cu egard aux realitcs de l'hcurc presente. Cc n'est qu'unc fois 
quc la socictc tout enricrc sc sc:·a veritablcmcnt engagcc a examiner Jes causes des inegalitcs pre:;ent<>s 
cntrc Jes scxc.-. quc l'intcrvention des pouvoirs publics pourra ctre cfficacc. 

Grappe 3 Pays dans lcsqucls le taux d'activite cconomique des f cm mes est mode re, oil ii cxistc des 
ecarts marques entrc lcs sexes quant a la repartition de la main-d'oeuvre entrc lcs sccteurs 
el dans lesqucls unc proportion elevec de menages onl une femme a leur tctc (Angola, 
Congo, Gabon, Madagascar, Malawi, Mozambique, Rwanda, Senegal, Swaziland, Zambic 
ct Zimbabwe). 

Prlncipaux dffls a rtltvtr: Accroitrc la proportion de femmes dans ia main-d'oeuvre indu!ilricllc; 
accroitrc l'accc!i de!'. femmes a l'instruction sccondairc cl a la formation; !iOUtenir sur ic plan juridiquc 
Cl !iOCial lcs femmes SC trouvanl a la ICI~ d'un menage. 
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La contribution economique du secteur industriel est tres supcrieure a la moyenne regionale pour 
la pluparl des pays de cette grappe. La proportion de femmes dans la main-d"oeuvre industrielle est 
toutefois bien inferieure a la moyenne regionale, tandis que la proportion de femmes dans !"agriculture 
est parmi les plus clevces. La longue pcriode de production manufacluriere orientee vers Ia substitution 
de productions locales aux importations, le niveau de la technique. les traits traditionnels de la migraticn 
de la main-d'oeuvre masculine cl le dcplacemcnt de populations resultant des gucrres ci\"iles soot au 

nombre des raisons qui cxpliqucnt les descquilibrcs entre Jes sexes sur le marchc du travail. Les crises 

cconomiqucs des annecs 80 ont abouti a !'adoption de regimes d'ajustcmcnt structure! du Fonds 
monetaire international et de la Banque mondiale, qui ont provoque des desordrcs dans la population 
civilc et des greves generales dans uncertain nombre de pays. La grave secheresse que l'Afrique australe 
a connue en 1991-1992 ainsi que les gucrrcs civilcs continues et le passage a un regime democratique ont 
accru les problemcs economiqucs auxquels sc hcurtcnt les pays de cc groupe. 

A supposer quc la stabilite politique soil retrouvec, la reprise et l'expansion industrielles de ceue 
grappe de pays scront fonction de leur aptitude a rendre !curs articles manufactures compctitifs sur les 
mnches intericurs, regionaux et mondiaux. La devaluation d'un crrtain nombre de monnaies, 
notammcnt du franc CF A, ainsi quc les changemenl'i structure ls mettant en jcu des privatisations et des 
pcrfcctionnements techniqm.•s reposant bcaucoup sur des investissements elrangers directs ct la 
liberalisation du commerce crecront un milieu macro-economiquc propice dans lequel les manufacturicrs 
pourront cxcrccr lcurs activites de fa~on competitive. Si l'on en jugc d'apres !'experience d'autrcs pays, 
tanl a l"interieur de la region qu'a I'exterieur, cc sont Ies industries lcgcrcs a vocation exportatrice qui 
sc sont revetec~. les principaux employeurs de main-d'oeuvre feminine. L'cvolution industriellc rcccntc 
de Madagascar, qui a profile de relargissemenl des activitcs de la wnc industrielle d'cxportation de 
Maurice, fail deja apparailrc des indices d'une tendance analogue. II est possible de prevoir que des 
politiqucs economiqucs liberalcs ct la suppression de barricrcs protcctionnistes dans tousles pays de cette 
grappc sont de nature a accroitre lcs possibilites d'une croissance industricllc a fort coefficient de main
d'ocuvrc destinec aux marches intcrnes et aux marches d'cxporlation qui offriront de nouvelles 
possibilitcs d'emploi tant aux hommes qu'aux femmes. 

Le manque d'unc connaissance anterieure du milieu industriel el des competences techniques ainsi 
quc les prcjugcs cuhurels envers Jes occupations feminines constituent toulefois d'importants ob!'.laclcs 

a la participation des femmes au processus d'industrialisation. II importcra en consequence quc les 

femmes aillcnt dans lcurs eludes au-dcJa du nivcau primaire Ct diCnt aCCCS a la forma!ion profcssionnellc 
technique. En outrc. lcs nombrcuscs femme!' chefs d"entreprisc que compte le sccteur non structure, tant 
dans les zones urbaincs quc dans les zones ruralcs, ont bcsoin d'un appui institutionnel tenant comptc des 

differences entre lcs sexes pour progrc~ser dans lcs sccteurs salaries productifs plus quc le scctcur 
commercial nc lcur pcrmet a rhcure actuclle de le faire. 

Les taux elcvcs de feconditc ct le grand nombre de femmes a la tcte d'un menage constituent de 
graves obstacles a l'emploi des femmes, notamment a l'emploi remunere. La garde et !'education des 
enfants imposcnt a la femm~ un fardcau qui est sans commune mcsurc avec !c fardeau qui s'impose aux 
hommes. Le manque d'cngagcmcnt sincere de.; pouvoirs public!> de s'attaquer aux inegali1cs entre les 
sexes, a l'cchclon economique, social ct politique, a e11: dans une ccrlaine mcsurc compense par !'action 
des ONG. II est possible de prevoir quc lcs resullats de l'oeuvrc des ONG auront de!\ repercussions sur 
le milieu politiquc et institutionnel. Le~ pressions excrcecs par ces groupcs seraienl loutefois plus 

efficaccs lorsqu'il s'agit d'amcliorcr sensiblemcnt la condition socialc et economiquc de la femme, s'ils 
ocuvraienl en s'associant aux initiatives de~. pouvoir:-. publics. 

Grappe 4 Pays de l'Af riquc sub-saharicnnc dans lcsqucls le niveau de dcvcloppemcnt social est 
cxtrcmcment ha~. mai!'. le taux d'activitc economique des femmes relativemcnt elevc 
(Burundi, Ethiopic, Ciuinee- Bissau, Ciuinec equatoriale, Kenya, Ouganda, Rcpublique- Unie 
..;c Tanzanie, Somalic ct za·i,.c). 
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Princ:ipaux defis it relntr: Ameliorer la productivite feminine dans l'agriculture et dan::; les activites 
productrices de recettes; accroitre l'acce5' des filles a l'instruction; accroitre l'alphabctisation. les 
connaissances et les competences techniques des femmes. 

Les obstacles auxquels les femmes s.! heurtent dans les pays de cette grappe soot analogues aux 
obstacles que connaissent les femmes des pays des grappes I et 2. C'est essentiellement dans I' agriculture 
et dans le secteur non structure que l'on trouve l'activite economique des femmes. II ya peu de fem mes 
qui beneficient d'un emploi remunere, notamment dans le secteur manufacturier. Le manque d'outils 
ameliores aux fins de la production de subsistance, une infrastructure rurale et urbaine defectueuse et 
le manque de techniques economisant ('effort dans le cadre des activites menageres pesent enormement 
sur l'energie et le temps des femmes. Ace jour, les politiques des pouvoirs publics n'accordent aucune 
importance a l'equite entre les sexes. L'instabilitc politique a impose aux femmes un fardeau 
proportionnellemcnl beaucoup plus lourd que celui des hommes. Etanl donne les obstacles socio
cconomiques auxquels se heurtent les pays de la grappe 4, les possibilites d'accroitre dans l'immediat la 
participation des femmes a l'emploi remunere soot tres limitces. A cet egard egalement, l'evolution 
actuellc semble indiquer une reprise dont I' agriculture sera le moteur. Accroitre la production d'aliments 
ct assurer la shurite alimcntaire constitue un important dcfi que la plupart des pays de cette grappe se 
doh·ent de rclever. Au cours des deux dernieres decennies, toute une documentation a expose dans le 
plus grand detail les rapports entre le flcchissement de la production agricole et le manque d'acces des 
femmes aux ressourccs productives, c'est-a-dire aux terres, au credit, aux services de vulgarisation, aux 
subventions a la production ct a !'information. Le succes du programme de redressement agricole sera 
fonction de grandes questions de politique generale concernant !'infrastructure sociale et matcrielle ainsi 
que la technique. La productivite croissante de la main -d'oeuvre feminine exige une politique consciente 
des differences entre les sexes quant a la fouroiture de ces trois types de se:-vices. 

La misc en place de !'infrastructure sociale doit comporter des techniques qui ont pour objet de 
rcduire le temps et l'cnergie que demandent les taches quotiJiennes s'ctgissant en particulier des aliments, 
de l'eau et des sources d'cnergie. Les femmes auront aussi besoin d'acceder aux apports qui renforcent 
la productivitc. En resume, pour accroitre la productivite du travail feminin, ii faut que la legislation 
ecarte (es partis pris institutionnels et accorde aux femmes des droilS egaux quanta la propriete des terres 
et aux autres ressources productivcs. Une telle legislation laisse la marge necessaire pour contester la 
division du travail fondee sur le sexe telle qu'ellc existe actuellcmen!, ainsi que le!-. fa~on dont le rcvenu 
el les depcnses sont repartis en fonction du sexe a l'interieur des menages. 

A l'heure actuellc, le secleur manufacturicr des pays de la grappe 4, a !"exception du Kenya, est 
petit et esscntiellement con~u en fonction du marche interne. Dans le cadre du Programme d'echauges 
prlf erentiels, les pays mcmbres qui font partie de cettc grappe s'emploient a r~cherchcr comment elargir 
lcs exportations d'articlcs manufactures. La mesurc dans laqucllc un nombre important de femmes 
beneficieront de cette strategic en train de naitre scra fonction des types des bicns d'cxportation 
actuellement rroduil!i pour !'exportation et des politiques d'emploi conscientes des differences entrc les 
sexes qu'adoptera chacun des organismes nationaux ct sous-regionaux. Elle Mpcndra aus~i des occasions 
qui. en maticre d'instruction et de formation, sont con~u~s en vuc de pcrmcttre aux femmes d'acquerir 
de nouvellcs competences. 

La crise economiquc des annees 80 a pousse un trcs grand nombre de femmes dans le sccteur non 
structure. Ouelques femmes ayant acccs a des capitaux sociaux ont pu cntrcprcndre des activites dans 
le sccteur ma nu facturicr ct le secti::ur des services intcrmediaircs. Mais l:t majorite des femmes 
economiquement actives se trouvent dans l'agricuhurc de subsistancc ou le pctit commerce. Rcccmmcnt, 
des programmes de credit pour les f cm mes ont etc disponiblcs dans presquc to us lcs pays de la grappc 4. 
LJ plupart de ccs programmes sont destines aux entrepri11cs ruralcs. Toutefois, ".'Ion sculcmcnt ce'i 
programmes sont de portec trcs etroite, mais ils nc s'inscrivcnt pas dans le cadre des reflcrions courantcs 
de politiquc genera le sur le r6lc du sccteur non structure dans un~ strategic d'industriali!iation re vi vi fice. 
Si l'on considcrc le manquc d'emplois fcminins dans k sccteur structure, lcs mcsurcs visant a apportcr 
un appui publi<: aux entrepreneurs du scctcur non structure dcvraicnt faire unc 'place spccialc a la 
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formation professionnelle des femmes qui a trait aux activites manufacturieres et a la gestion des 
entreprises. 

Les depenses publiques c'.lnsacrees aux sen·ices sociaux ont radicalement diminue dans la plupart 
des pays de la grappe 4. En chiffres relatifs, le Kenya s'en sort bcaucoup mieux que les autres pays de 
la grappe. Au cours des annees 70, le Gouvernemenl tanzanien a simultanement lance des campagnes 
d'instruction primairc universellc ct d'alphabetisation des masses. Les deux campagnes consacraient 
l'equite entre les sexes dans l'acces a l'instruction. Elles ont ete l'une et l'autre couronnees de succes, 
mais la crise economique a enlraine des reductions substanticlles de la part de !'instruction dans les 
depenses. Aujourd'hui, les taux d'alphabetisation et de scolarisation primaire des femmes soot faibles. 
En Ethiopie, le programme d'alphabetisation des r;1asses a reussi a reduire les taux eleves 
d'analphabetisme tant parmi les hommes que parmi les femmes, mais ii a ete execute en faisant appel a 
la coercition et ii a ete ensuite brusquement abandonne. Au Kenya, on a enregistre un progres continu 
de la scolarisation chez les filles a tous les echelons. Des politiques educatives sensibles au:: differences 
entre les sexes ont etc appliquees ces dernieres annecs. Les pays de la grappe 4 onl a relever le defi non 
seulcment d'accroitre les possibilites d'instruction el de formation qui s'offrenl aux femmes el aux filles, 
mais aussi de meure au point des strategies qui reduisent les taux extremement eleves de deperdition des 
effectifs scoiaircs, le manquc de motivation et les programmes et plans d'etudes differencies entre les 
sexes que l'on appliquc dans les ecoles et Jes programmes de formation. II est des plus regrettable quc 
lcs depenses de sante aient etc rcduites a un moment ou la demandc dans le sectcur de la sante s'etait 
considcrablcmcnt elargie en raison de la propagation pandemiquc du SIDA. Des campagnes visant a 
e\•cillcr le public au SIDA ouvrcnt de nouvelles possibilites de debattre dt:S rapports de force entre les 
hommcs et lcs femmes ainsi quc de Ja fac;on dont ellcs SC rattachcnt a l'aptitude a negocier des pratiqucs 
scxuellcs plus si.lrcs. 

Ccs derniers temps, dans quelqucs pays de la grappc 4, le nombre des femmes dans les organes de 
prise des decisions a revele une ccrtaine augmentation. Faute de debats de vaste portcc et continus sur 
lcs divergences cntre les sexes qui aboutissenl a des mcsures legislatives concretes el sur le suivi de 
!'application de ccs mesures, !'augmentation du nombre des femmes dans lcs organcs de prise des 
decisions tcr.d a ctrc un habillagc visant a presenter lcs choses sous le jour le plu'i favorable. la mcsurc 
dans laqucllc lcs femmes sc trouvant dans les organcs de prise des dccisicns pourronl inlroduirc des 
changcmcnts i;cra fonction de lcurs liens cntrc ellcs et de la possibilitc de rcndrc comptc aux groupcs de 
press ion organises qui font campagnc en favcur de l'cgalite cntrc lcs sexes. C'e!.t ainsi quc les f cm mes 
des pays de cctte grappe doivcnt rcdoublcr d'efforts dans lcs campagncs qu'ellcs mcnent en favcur de 
la paix ct de la stabilitc. Sc fondant sur cettc action, les femmes se trouvant dans lcs organes de prise 
des decisions auronl a trailer de questions liees a la reduction des dcpcnscs de defense ct a une nouvelle 
allocation des rcssourccs a un scctcur social sensible a ce dont lcs femmes ont besoin. 

Grappe 5 Pays dans lcsquels lcs taux de participation des femmes au scctcur manufacturicr ct au 
scctcur tcrtiairc sont elcvcs (Algeric, Cap· Vert, Egyptc, Jamahiriya arabe libycnnc, Maroc 
ct Tunisic). 

Principaux dHls a relever: Maintcnir ct rcnforcer la position de la femme dans !'economic; accroitrc la 
presence notoire de la femme dans la main-d'oeuvre; accroitre l'alphabcti~.ation fonctionnelle, lcs 
competences cl lcs connaissances des femmes; accroitr:: la productivite de la main-d'oeuvre feminine 
dans le scctcur non structure. 

Ju!iqu'a unc date rcccntc, la plupart des pays de cctte grappc ont offert aux femmes de!; occasion~. 
d'occupcr unc place rclativtment imporlantc dans la main·d'oruvrc du secteur tcrtiairc ct manufacturier. 
Tous ccs pay!'! sc trouvcnt toutefois al!x prises avct; de graves problcmcs de chomagc. Le nombre des 
ch6n cul!cs est proportionncllcmcnt pluc; cleve quc le nombrc des chorneurs. La crisr crnn0mique allant 
en s'aggra>'etnt ct le ch6magc croissant des jeunes ont Mclcnchc ~n fondamcntalismc rcligie,ux et un 
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climat politique qui privilegient la notion de l'bommc soutien de famille et un droit a l'emploi plus 
etendu pour les hommes qui ne l'est pour les femmes. Dans ce cadre, l'activite economique accrue des 
femmes souff re d'un manque de notoricte dans la pluparl des pays de la grappe 5. 

Le secteur non structure offre un emploi a une part importante de la main-d'oeuvre feminine. La 
plupart des femmes sont concentrces dans de petites entreprises, dans des posles d'employee de maison 
et dans le petit commerce. En Egypte, au Maroc et en Tunisie, la sous-traitance et !'adoption de modes 
de "livraison de travaux ii l'exterieur" ainsi qu'une artivite economique fondee sur les menages soot en 
voie d'accroissement Ces strategies off rent la possibilite d'employer leur temps de fa~on souple aux 
fem mes qui ont aussi la charge d'clever les en fan ts et d'assurer l'entretien du menage. Elles representent 
de meme un a vantage pour les travailleurs saisonniers de !'agriculture et de l'alimentation qui se trouvent 
au chomage la majeure partie de l'annee. Dans un milieu socio-culture! oil le fail de quitter son foyer 
pour gagner un revenu laisse entendre que la condition sociale de l'interesse est basse, une activite 
economique fondee sur les menages pcrmet de se mcttre a l'abri des sanctions d<! la societe. Cette 
strategic dissimule toutcfois la contribution economiqi..: des femmes et prete creance aux tentatives faites 
pour repousser les femmes dans la sphere privee. De plus, la majeure partie de l'activite economique 
fondec sur le menage repose sur de mauvaises conditions de travail, un acces reduit aux prestations 
sociales et aux pensions, un isolcmcnt et un affaiblissemeut de la position de la femme dans les 
negociations. Malgre son importance croissante, on ne s'attache pas assez a accroitre la productivite de 
la main-d'oeuvre feminine dans le secteur non structure. Dans ce secteur, lcs femmes nc peuvent q•Je 
gagncr d'un perfectionnemenl accru de leurs competences, de !'introduction de competences nou\elles 
ct de !'amelioration de5 conditions de travail dans le secteur de la sous-traitance. Dans le secteur 
agricolc, les femmes ont besoin d'arnir acccs aux ressourccs productives et a !'information. 

L'augmentation substant1ellc du nombrc des femmes instruites a represeote un progrcs concrct dans 
la plupart des pays de la grappe 5, quoique l'ecart de scolarisation entrc les sexes dcmcure tres marque 
et quc le taux d'alphabctisation soit faiblc, memc en Tunisie, pays oil l'on a enregistre les rcsultats les 
plus remarquablcs dans la voie de la promotion de la femme. Dans tcus les pays, ii existe un ecart 
marque cntre les niveaux d'iostruction dans les zones rurales et dans les zones urbaincs. Les filles 
tcndent a SC specialiscr dans des domaine~ techniques et non scicntifiques. Le nombrc des ecolcs 
prof.;ssionncllcs pour les fillcs est iosuffisanl ct le pctit nombrc d'ecc:es de cettc nature qui existent 
s'attachenr aux domaines traditionncls de specialisation. 

La presence des f cm mes dans lcs organcs de prise des decisions politiques est faiblc dans tous les 
pays, mais un ccnain nombrc d'organisations femininl!s, pa· ticulicremcnt en Egypte, au Maroc et en 
Tunisic, font campagnc contrc !'intolerance rcligicusc ct culturellc. II o'y a qu'en Tunisic que prevaut 
un appui juridique ct institutionncl d'cnscmble a la participation des femmes a la vie economique. Eu 
egard au climat conscrvatcur croissant et a la crisc economique qui sc JJOUrsuit sans dcscmparer, lcur 
influence a long tcrme sur la condition de la femme est incertainc. 

Grappe 6 Pays dans lcsqucls le PIB cl la V AM par habitilnl SO!ll clcves, mais dans lcsqucls le taux de 
participation des femmes a !'agriculture est faiblc et le taux de !cur participation au scctcur 
tcrtiairc elcve (Afriquc du Sud, Maurice ct Seychelles). 

Prindpaux defis a relever: Mcllrc les femmes a mcmc de faire face au passage a Uile production a fort 
coefficient technique Cl d'avoir isCCCS 1 des positions !iUpcrieurcs de prise des decisions cc.onomiques et 
politiqucs. 

La t1an~formati;m struclurcllc de !'economic Jrs pays UC c~tte grappc qui est due a 
l'indus1rialisation a cntrainc un flechi:i;scmcnt de l'imp.irta'lce de !'agriculture et ;,;n mo•Jvcmcn! general 
de la main·d'oci:vrc de !'agriculture vcrs l'indu•tric •:l lei; i;crviccs. La majcure partie de la main· 
d'oeuvre masculine sc trm•vc dans le sectcur industriel, alors quc la mdin·d'ocuvrc feminine est 
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concentree dans le sectcur tertiaire. Les pays de cette grappe de meme que les pays d'Afrique du Nord, 

offrent de rares cxemples de pays africains oil les taux de participation des hommes a l'agriculture sont 

plus elcves que ceux des femmes, ce qui s'explique du fait que l'agriculture commercialc predomine sur 

l'agriculturc de subsistancc. Scion lcs indices dont on dispose, ce soot en majeurc partie des hommes qui 

sont employcs dans la production agricole commcrciali!'>cc, tandis que les femmes constituent la majorile 

de ia main -d'oeuvre de I' agriculture d~ subsistance. 

II est frequent au cours de la transition econor. ique qu'un nombre croissant de salariees aient a 
quitter l'agriculture el l'economie rurale et soient contraintes de chercher un emploi dans le secteur 
indus!riel urbain et le secteur des services. La monetisation croissante accroit aussi le souci des families, 

notamment mais pas cxclusivement des families paunes, de se procurer un rcvenu en especes. Les 
femmes. de mcmc quc les hommes, onr a faire face a une pression croissante qui s·excrcc sur elles pour 

qu'elles exerccnt une activite remuneree en vue de counir les depenses du menage. Bien que l'on puisse 

constater cettc tcndance dans la presente gamme de pays, le proccssus "nature!" de passage de la societe 

agraire a la societc industrielle a ete influence par un certain nombre de facteurs qui ont eu des 

repercussions sur les typologies de la participarion des femmes a cette evolution. En Afrique du Sud, 
dans le cadre des politiques de segregation du regime antcrieur a i'independancc, la demande d'un grand 
nombrc de salaries hommcs dans les irtdustries extracti\"cs et les 1ctivites manufacturicres a cte en grande 

partic satisfaite a partir des "homelands", les homme!. laissant les femmes et les enfants dcrricre eux. Les 

services domcstiqucs ct le commerce ont representc de grandes possil>ilites d'cmploi remunere pour la 

majoritc des femmes. A Maurice. la croissance du secteur manufacturier oriente vers !'exportation au 
cour~ des annccs 80 a stimule unc forte augmentation de l'emploi industricl kminin ciaos les industries 

de l'habillcmcnt. Aux Seychelles. c'cst a la croissancc Je l'industrie du tourisme et des sen ices qu'est 
csscnticllcmcnl imputable la haussc du salariat feminin. 

Les trois economics sc trouvcnt desormais dans une periodc transitoire de croissancc economique. 

Dans l'Afrique du Sud dcgagcc de l'apartheid, le principal defi a rclever pour insuffler une vie nouvelle 

a l'cconomie consistc a mettre en valeur la majeure partic des ressources humaincs Iongtcmps negligees. 

La croissancc induc;trielle scra fonction de la fa~on dont on rclevcra lcs defis que prescnte la suppression 

des barricrcs protectionnistcs ct que l'on fcra face a unc competition accrue du mondc cxtcricur. Les 

industries d'cxporlation auront a sc tourncr vcrs des produits a valeur ajoutce supcricure pour compenscr 

la pcrtc de I a vantage quc rcprescntait le coiit des salaires. Maurice est dans une situation analogue. Les 

penuries deja apparcntes de main-d'oeuvre qualifiec ct semi·qualifiee font montcr les salaircs et la 

concurrence croissantc quc rcncontrcnl lcs articles manufactures exportes a fort coefficient de main· 

d'oeuvre qui c~:igent unc main·d'o<:uvrc pcu qualifiec place !'economic a la croisee des chemins. 
L'instabilitc po!iciquc aux Seychelles fait pescr u11e grave menace sur !'economic qui est tributaire du 

tourismc, des services ct du commerce. 

Le r6lc futur de la femme dans le developpcmenl economiquc des trois pays scra desns unc large 

mcsurc fonction de la gcstion macro-cconomiquc des pouvoirs publics. II nc fait pas de doutc quc lcs 
modification~ du secteur manufacturier cntraincr:>nl unc production pcrfcctionncc cl plus c. ientcc vcrs 

la technique en vuc d'assurcr la compctiti'w;le sur le plar. regional ct mondial, cc qui signifie quc l'acccs 

des femmes a !'instruction cl a la formation techniques sera d'unc grandc importance pour quc lcs 

femmes d'Afriquc du Sud cl des Seychelles puisscnt arnir davantagc acci's a l'cmploi industriel et pour 

quc lcs femmc!i de Maurice mainticnncnt la position qui est la lcur. L'instrurtion des femmes des pays 
de Cl'tlC grappc est en general elcvcc ct la situation dcmographiquc ct socialc t;St aussi favorable aux 

femmes, mais ii scra ncccssairc de rnmplC:lcr lcs progrcs cnrcgistres c!ans 'c domainc de la protection 

sociale feminine par en epaulcment politiquc cl un appui institutionnci. Les preoccupations des femmes 

cl l"cgalitc cntrc lcs sexes doivcnt faire partie integrantc des politiqucs de dcvcloppcmcnt des pouvoirs 

publics. La forte presence ct la grandc experience de!i ONG pcuvcnl constilucr un apporl trcs utile a la 
formula1ion ct a !'application de politiq'.JCS visant a favorisc.r la promotior. cconomiquc de la femme. II 

faul cr.courager cl soulcnir cc qui monlrc ricn qu'cn Afriquc dt• Sud Cl a Maurice, c'cs: cffcciivcmcnl 

Iii cc qui Clil en train de sc produirc. 
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Grappe 7 Pays de l'Afrique australe dans lesquels le taux d'activite economique des femmes est 
modere, mais qui comptent une forte proportion de femmes dans le!. emplois salaries 
manufacturiers et connaissent une forte migration de la main-d'oeuvre masculine et des 
taux de scolarisation eleves chez les filles (Botswana, Lesotho et Namibie). 

Principaux defis a nlev<!r: Ameliorer l'acces des femmes aux echelons superieurs de la prise des decisions 
politiques; transformer le cadre juridique et institutionnel pour appuyer le role economique des femmes 
et pour permettre une utilisation plus efficace de la main-d'oeuvre feminine instruite; reduire les 
inegalites entre les zones urbaines et les zones rurales. 

Dans ce groupe de pays, on trouve un exemple evident de !'interaction des determinants de la 
participation cconomique des femmes a l'interieur des cinq systemes. Cette interaction montre que 
ramelioration d'indicateurs tenant compte du sexe dans un systeme ne suffit pas a garantir une 
modification globale positive du role economique de la femme si ces amelio~ations ne s'accompagnent 
pas de progres dans les autres systemes. Les indicateurs sociaux et demographiques indiquent que les 
femmes des pays de cette grappe ont davantage acces a l'instruction et aux services de sante que les 
femmes des pays des autres grappes. Leur taux d'activite economique demeure toutefois inferieur a la 
moyei~!'e regionale. Bien que les fem mes du Botswana et du Lesotho aient enregistre des percees parmi 
les c?.:!.es moyens, elles sont toujours absente!. des echelons superieurs de prise des decisions. Ce sont 
les femmes qui gcrent une forte proportion des menages, mais la loi et la coutume continuent de les 
trailer comme des mineures et comme des etres subordonnes par rapport a l'homme. La recession 
cconornique des annces 80 n'a pas touche ces pays autant qu'on l'a constate dans d'autres pays. Le 
Botswana et la Namibie ne sont que deux des quelques pays d'Afrique qui ne connaissent pas de deficit 
public nccessitant des programmes de stabilisation et d'ajustement structure! surveilles par le Fonds 
monctaire international et la Banque mondiale. Le developpement economique n'a toutefois profile qu'a 
la population urbaine et la pauvrete rurale est tres rcpa'ldue, notamment dans les menages ayant une 
femme a leur tele. 

L'cconom ie des trois pays est fortement tributaire des industries extractives tant a l'interieur des 
pays que, pour ce qui est de l'emploi, en Afrique du Sud egalement. Les possibilites d'une augmentation 
substantielle de la production du secteur agricole existent, bien qu'elles ne soient pas encore pleinement 
cxploitces. 
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CHAPITREIV 
STRATEGIES 

L'analyse des systemes qui est consignee au chapitre premier de la presente elude a circonscrit les 
determinants generaux de la place des femmes dans la main-d'oeuvre africaine, en particulier dans la 
main-d'oeuvre industrielle. L'echantillonnage par grappes qui est consigne au chapitrc 2 a permis 
d'~valuer plus en detail tes caracteristiques qui differencient sept grands groupes de pays du continent 
africain. Dans le chapitre 3, les obstacles actuels a la participation des femmes aux activites liees au 
S!Cteur manufacturier Ont ete replaces dans le cadre des lendances economiques prevues de la region et 
de la situation propre aux differentes grappes. L'avantage de la methode retenue pour la presente etude 
est qu'elle permet de formuler des strategies et des plans d'action concernant le milieu social, economique 
ct politique circonscrit par des groupes de pays ayant en commun la meme typologie de participation 
feminine a la vie economique et aux activites manufacturieres. Les strategies et plans d'action proposes 
ci-apres doivent done etre consideres comme des ensembles integres concernant les obstacles lies aux 
systemes qu'ont reve!es les defis exposes dans le chapitre precedent. 

4.1. STRATEGIES ET PLANS D'ACTION PROPOSES POUR LES DIVERS GROUPES DE PAYS 

La prescnte section concerne les strategies ct plans d'action propres aux sept groupes de pays 
examines dans lcs deux chapitrcs precedents. En raison du grand nombre d'analogies entre les obstacles 
qui cntravent la promotion de la main-d'oeuvre feminine en Afrique, ii est inevitable que l'on constate 
des repetitions dans lcs mcsures qui sont necessaires pour faire face a ces goulets d'etranglement. Malgrc 
l'bomogeneite des problemes que l'lln releve dans les di verses grappes, ii existe aussi des differences entrc 
les pays a l'interieur de chacun des sept groupes. Par suite, des propositions concernant telle ou telle 
grappe ont pour ob jet de mellre en lumiere les problemes les plus urgents et d'offrir des suggestions en 
vue de solutions possibles. A partir de ces lignes directrices, ii est possible de mettre au point des 
programmes detailles qui soient appropries pour lcs divers pays et qui puissent etre incorpores aux 
politiqucs des pays qui concernent la mise en valeur des ressources humaines. 

Grappe I Pays de l'Afriquc sub-sahariennc dans lesqucls le taux d'activite economiquc des femmes 
est faible, mais oil leur participation au secteur agricole et au sccteur tertiaire est elevee 
(Benin, Burkina Faso, Comores, Liberia, Mali, Niger, Nigeria, Republique centrafricainc, 
Sierra Leone ct Togo). 

Principaux defis a relever: 

Accroitre la productivite feminine dans le secteur agricole. 
Accroitre la productivite feminine dans le secteur non structure. 
Ren forcer chcz les femmes !'alphabetisation, l'aptnude a compter ainsi que d'autres connaissances 
ct competences techniques. 
Surprimer les obstacles fondes sur le sexe Gui cntravent la scolarisation et les resultals scolaires des 
filles. 

Principaux obstacles: 

L'activitc cconomique des femmes n'est ni cnregistree ni consacree. 

Les politiqucs agricolc!I et le!\ politiquc!I liecs au secteur non structure ne font pas de place aux 
brsoins spccifiques des femmes dans ccs sccteurs, notam:nent en ce qui concernc l'acces aux 
rcssourccs producti ves. 

Les dfectifs fcmininr. dans lcs eroles clcnicntaircs el secondaires diminuent ct les femmes souffrcnt 
' 

d'un tau,x d'abandons scolaires trcs clevc, cc qui rcduit lcurs possibilites d'cmploi. 
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Chez les femmes. l'alphabetisation et l'aptitude a compter atteignent un niveau tres bas; les femmes 
manqucnt de competences et ont difficilcmcnt acces a la technologie. ainsi qu'aux connaissanccs 
et a la formation techniques. 

Les besoins des salariees du secteur structure en matiere de sante. de securite et d'a\·ancement ne 
sont pas consideres com me hautement prioritaires. Les organismes publics representant les intercts 
des femmes souff rent d'un manque de moyens techniques et de ressources insuffisantes. 

Stratigie Plans d'ac:tion Acteurs 

Accroitre la notoricte et la ~urer l"ac:cCs des femmes aux ressources productives. y Ministcrc: de l'agriculture. organisations non 

productivitc des femmes compris les tcrre.s. le credit et les competences. gouvcrncmcntales. organisations feminines. 

dans la productio;1 agrirolc. 

Accroitre la proponion de Mcnre ii execution des programmes qui renforcent les Organismes public; et organismes 

femmes cxerylnl un cmploi competences des femmes dans les crineaux qui sont en internationaux (CEA. O'.\"t;DI. OIT) 

remuncre aulre qu"agricolc. train de se degagcr sur les marches ruraux et urbains. 

r:.n1reprendre des eludes pleinemenl conscientes de la 

difference cn1re les sexes en ce qui conceme la 

transformation structurellc des economies mondiales. 

rt:gionalcs ct locales en we de reccnscr les possibililes 

d"cmplois de nature ii renfon:er les competences. 

Amener le public a mieux Lancer des campagncs publiques soulenues sur la Depancmenl du travail, Bureau central de 

prcndre conscience de la contribution des femmes au devcloppemcnt cconomiquc statistique. organes d'imormation ct 

place des femmes dans la et £airc en sone quc ccttc activ'.te soit plcincmcnt c1 organisations intcmationalcs (CEA. OIT. 

main-d"c>euvre. exactemcnt cnrcgis1rec dans le cadre du rassemblemen1 UNF.SCO, Banque mondialc cl FMI). 

des donnees quellc qu'cn soil la formc. ainsi quc des 

statistiques inlemationales, nationales cl locales. 

Accroitrc la scolarisalion Suivre le programme d'eludes Cl (CS panis pris rondes Organisations feminines. Ministcrc de 

primairc des fillcs. ainsi que sur le scxe en milieu scolaire dans le cadre d'unc analyse l'instruction publiquc. Ministi:rc du travail. 
ralphabCtisalion continue des couran1s cducalifs. Ministi:rc de rindusl ric. 

foncuonncllc cl le mvcau 

des competences su r le plan Mcnrc en place un programme d'alphahctiS11'ion Organisations non gouvcmcmcntalcs. 

technique ct le plan de la fonclionncllc qui rcnforcc lcs aptitudes des stagiaires Minis1C:re de l'instruction puhliquc ct 

gc5tion parmi les femmes. quant ii rautogcsuon des activitcs cconomiqucs. organismes intcmalionaux corr Cl ONt:DI) 

Assurer une formation aux programmes de Organisations non gouvcmemcntalcs. 

rcnforccmcnt de la productivite grace ~ .. u.'.;:iistagc, a la Minisli:rc de ragricullurc Cl organismcs 

diffui;ion Cl a l'inslilulionnalisalion de techniques in1cma1ionaux (FAO Cl O~t:Dl) 
agricolcs amcliorCCS Cl de melhodcs de planlagc. 

d'utilisalion d"cngrais. de rccoltc, d"cmmagasinagc Cl 

d"cvaluation des activites de production. 

Aider lcs femmes des zones ruralcs ct des zones Organisations feminines, organisations non 

urhaincs a dcvcnir mcmhrcs de cooperatives Cl a gouvcmcmcntalu ct organisations 
rcnforccr lcurs rcscaux d'appui mulucl a l'cchclon des intcmationales (Off ct CE/\) 

collcctivitcs. 

/\mcliorer lcs cnndi1ion~ de Suivre la snuauon en matii:rc de san1c el de securitc des Ministi:re du travail. synd1ca1s. organisations 
travail des femmes dans lcs us1ncs dans lcsqucllcs l'cfrcctif fem1nin dominc ains1 quc feminines. organisa1ions non 
USIOCS. dans lcs industne> mixtes. cl assurer unc formalion en gouvemementalcs ct organ1sa1ions 

co~rs d'cmploi qui permcttc aux salanccs d'etre intcmalionalcs (Off cl O:\L:DI) 

promucs a des posies de supervision m1cux rcmuncres. 

Rcnforccr lcs moycns donl Men re au point des programmes de formation lns111u1ion• spc!c1ali&Ccs. associations 

diSJIOM!nl (es mccan1smcs novatCUl'li a 1'1nlcntion des mecanismcs fcm1nins profcuionncllcs feminines ct mccanismcs 
natiunaux rem1nins. na11onaux pour qu"ils repondcnt davantagc aux bcsoins remini:is nationaux. 

des femmes cl qu'ils 50ien1 con5e1cn1s des pos.~1hilitcs en 

i.·~in de sc dcgagcr ct des ohstaclr~ auxqucls les femmes 

sr. hcuncnt. de fd~pn ii furmul:r des polillquc~ 

pcnincn1cs. 
' 
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Grappe 2 Pays dans Jesquels le taux d'activite economiquc des femmes est faible, en particulier dans 
les secteurs productifs de l'economie, de memc que la consideration dont les femmes 
jouissent sur le pJa~ social et economique (Cameroon, Cote d'Ivoire, Djibouti, Mauritanie, 
Sao-Tome-et-Principe, Soudan et Tchad). 

Principaux defis a relever: 

Accroitre la proportion de fem mes dans Ir. main -d'oeuvre et leur notoriete; 

Accroitre la productivite feminine dans !'agriculture et les activites du secteur non structure; 

Accroitre l'alphabetisation fonctionnelle des femmes et leur acces a l'instruction et a la formation 
professionnelle. 

Obstacles a l'emploi des femmes: 

Les activites economiques des femmes ne sont pas enregistrees ni consacrees; 

Faible productivite de la main-d'oeuvre feminine dans l'exploitation agricole de subsistance et Jes 
activitcs du secteur non structure en raison du manque d'apports techniques, de formation et 
d'appui institutionnel; 

Stagnation de la croissan:.:e industrielle; 

Les besoins essentiels des femmes sonl peu satisfaits; 

Les grossesses frequentes et precoces et les responsabilites familiales, si l'on y ajoutc les obstacles 
sociaux ct culturels a l'cmploi des fem mes, compromettent les chances que les femmes ont d'avoir 
acccs a un emploi rcmunerc rcgulier; 

Le faibJe niveau d'alphabetisme et d'instruction des femmes Jes place dans une position nellement 
dcfavorisce sur le marchc du travail; 

Le manque de cadre politique ct juridique de nature a appuyer Jes interets de la main-d'oeuvre 
feminine. 

Strategie Plans d'action Acteurs 

Accroil re la !\fcr•rc en applica1ion des lechniqucs cconomisanr l'cffon Services compe1cn1s des pouvo1l'5 puhlics cl 
proponion je physique Cl pcrmcllant d'avoir acces a l'cau Cl aux c1ablisscmcn1s de rcchcrchc. sce1cur pnve. 
femmes dans la comt uslihlcs de ra~on a rcduirc le volume des 1achcs organismcs in1emationaux (O\;L'DI), O:"G cl 
main-d'oeuvre cl mcnagcrcs des femmes en lcur offranl plus de lcmps pour collcc11vi1c! des dona1cul'5. 
lcur no1onc!1e. panicipcr a des ac1ivilc• davan1age oricn1ccs vcrs Jc mard1c 

produc1if. 

Lancer des campagncs pour faire mrcux saisir l'imponancc de Minisicrc du tr:1'.-dil, organismcs na1ionaux de 
la conlrihution des femmes a l'cconomie mcnagerc ct a statistiquc, organcs d'informa11on. ONG cl 
J'cconomic nationalc. Faire en sonc quc ccllc con1ribu1ion organismcs intcmatio11aux (Bureau des Na11ons 
soil plcincmcnt prise en comp1c cl consignee Jors du Unics pour la region soudano-sahclicnnc, CEA. 
ras.~mhlcmcnl des donnccs sous 1ou1cs h:urs formcs. orr. O~'UDI Cl Fonds intcma1ional des 

Na1ioni Unies pour J'cnvironncmcnt mundial). 

-
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Strategic Plans d'action Act curs 

Acm:>itrc la fa•"Oriscr racces des rcmmcs aux moyens de production Services ct organismes rompetcnlS des pouvoirs 

productivitc de la (techniques. tcrres. capital ct information, par le truchcmcnt: pu!>lics. institutions bancain:s ct financicres. 

main-cfocu\'TC -de la constitution d'unites ( coop.Erati\·cs) ct reseaux de 0'.l'G. donatcurs. o:-ganismes intcmationaux 

feminine. production. (O:\L'DI. CEA. Fonds inrcmauonal des 

.. de rappliration de techniques appropriccs ct adaptccs aux '.l'ations t:nies pour rcn\ironncmcnt mondial. 

petites ct moycnnes cntrcprises . fianquc mondialc des femmes). 

.. de la misc en place d'institutions ct intcnncdiaires financiers 

capables de mcttrc cffic.iccmcnt des cn:diis ct des prits a la 

disposition des femmes . 
.. de rcxccution de programmes d'eronomic domcstiquc 

romprcnant unc alphabetisation ronctionncllc. unc formation 

aux affaircs ct a la production ct unc sensibilisation a la 

difference cntrc lcs sexes dans lcs n:gions ruralcs . 

.. de modifications du n:g1mc roncicr legal ct routumicr ct de 

la legislation cnlta\'llnl l'accCs des femm~ a l"utilisation Cl a la 

proprictc des tcrrcs. 

Accroitrc la mcsurc '.\1cnrc en place unc infrastructure matcncllc ct socialc dans Sen.ices gouvc:mcmcntaux competcnts ct 

dans laqucllc les les zones ruralcs. sectcur pri,i. 

besoins cs.<1enticls 

des femmes sonr Offrir en ma1icrc de sanrc tamilialc unc instruction adequate Services gou•-cmcmcntaux d'mstruction 

satisfaits. Cl cfficacc en \"UC de n:duirc les taux de fcrondilC ainsi quc lcS publiquc. de santc ct de devcloppcmcnt 

grosscsscs des adolCS<"cntc•. rommunautairc. organes d'information ct 

organismcs intcmationaux (0'.\1S ct Fonds 

international des '.'\ations t:nics pour 

renvironnement mond1al). 

Accroitrc le nivcau '.\fcttrc a execution des politiqucs Cl instruments juridiqucs Services gouvemcmcntaux charges de 

d'instruction des conccmanl la frequcn1a1ion scolairc cbligatoirc des gal\ons ct !'instruction pi:l•liquc ct des affaircs juridiqucs. 

femmes. des filles. organcs d'inrormation. O'.'\G ct organismes 

Vcillcr a une grandc souplcsse des horaires ct de 
intcmationaux (l,;'.\'ESCO). 

t'cmplaccmcnt des cours pour pcnncnrc aux fillcs qui doivcnt 
a leur foyer s'occupcr de tachcs domcstiqucs, du soin des 

cnfants Cl de divers travaux de poursuivrc lcurs Cludcs. 

Revoir lcs programmes d'ctudcs pour en supprimc: lcs panis 

pris fondcs sur le scxc ct pour y introduirc une formation 

profcssionncllc de base a rcchclon de l'enscigncmcnl 

sccondairc du premier cycle. 

Revoir la poliuquc scion laqucllc les adolcsccntcs cnccintcs 

sont cxpulsccs des ccolcs. 

Offrir aux femmes actuellcmcnt incultes des proiirammcs 
d'alpllahctisarion fonctionncllc ct d'apprcntissage du calcul qui 

soienr cxprcsscmer.1 lies aux 1achcs quc ccs femmes 
accomplisscnt. 

Offnr aux fillcs des stimulants et des mcsurcs 

d'cncouragcmcnl pour qu'cllcs ctudicnt lcs maricrcs 

sricnllfiquts cl techniques. 

Rcnforccr le cadre '.\fcure ii execution des programmes de scnsihihsauon aux Organismes puhlics et pnvt'• spec1ahses, 0'.l'G. 

ins111u1ionncl ct qucsuons de differences enrre les sexes ii !'echelon des synd1cats er organism::s ir , :lionaux. 

JUrid1quc qui a trail collccll\1tcs er a l'echclon national de sortc quc le~ hommcs ct 

aux questions lic~s ies femmes so1en1 conscicn!s des inegalircs qui ex1stcn1 

a la difference actucllemcnr entrc les :;exes er des prohlcmes parucuhcrs 

cnrre lcs sexes. auxquels les femmes sc heuncnr. 

Appuyer l'ae!ion des O'.'l:G qui a trait aux que.tions relevant 

des dro11s de l'homme er d'une saine gcs11on dc!mocralique. 

Appliqucr des mcsurcs er des po!niques en faveur de groupcs 

6csavanrar,cs en vue d'accroirre la panicipation des femmes ii 
IOUS les echelons de la pnsc des decisions. 
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